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RAPPORT FINAL

Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail dans le cadre de l’OEA

I.
Antécédents

La Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du Travail dans le cadre de l’OEA (CIMT) s’est tenue les 26 et 27 septembre 2005 à Mexico (Mexique). Avant cette Conférence, trois réunions techniques avaient été organisées : à Buenos Aires, le 13 avril 2005, à Mexico,  les 13 et 14 juillet 2005 et à Washington, D.C., les 30 et 31 août 2005.

II.
Déroulement des travaux


La Conférence, conformément à l’article 27 de son Règlement, a comporté une réunion préparatoire, une séance d’ouverture, quatre séances plénières et une séance de clôture,  qui sont décrites plus en détail dans les sections suivantes.  L’Annexe IV au présent document, contient le calendrier de travail de la Quatorzième CIMT et la liste des documents utilisés à cette Conférence. 

A.
Réunion préparatoire


Conformément à l’article 31 du Règlement de la Conférence, les représentants titulaires des délégations participantes ont tenu une réunion préparatoire le 26 septembre, à 15 heures 30, avant l’inauguration officielle de la Conférence. Monsieur Luiz Marinho, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil a présidé la séance, conformément à l’article 13 du Règlement. 


La réunion préparatoire a examiné les questions suivantes : 


i.
Établissement de l’ordre de préséance

Conformément à l’article 5 du Règlement, la Secrétaire technique de la CIMT a établi l’ordre de préséance par tirage au sort. Le pays désigné a été la Dominique et l’ordre de préséance a été établi par ordre alphabétique.


ii.
Accord à propos du Règlement

Ensuite, le Président a soumis à la considération des délégations le projet de Règlement de la CIMT, document TRABAJO/doc. 6/05, et il a indiqué que ce projet différait des règlements adoptés pour les conférences précédentes aux articles 12, 17, 24, 28 et 29. Ainsi : 

-
L’article 12 est nouveau et reconnaît l’existence de la troïka. 

-
L’article 17 a été modifié afin d’établir que le Secrétariat général de 
l’OEA est le Secrétariat technique de la CIMT et de ses organes 
consultatifs.

-
L’article 24 a été modifié afin de tenir compte de l’accord en vertu 
duquel les groupes de travail de la Conférence auront, dorénavant, deux 
vice-présidents. 

-
Les articles 28 et 29 sont nouveaux et constituent l’ajout le plus 
important à cette nouvelle version du Règlement. Ils répondent à la 
demande expresse du COSATE et de la CEATAL qui souhaitaient être 
reconnus en tant qu’organes permanents de la CIMT. 



Les délégations ont approuvé ces modifications et le Règlement a été adopté. 


iii.
Élection du Président de la Quatorzième CIMT

Le Ministre du travail de la Bolivie, Monsieur Carlos Laguna, a proposé la candidature de Monsieur Francisco Javier Salazar, Secrétaire au travail et à la prévoyance sociale du Mexique à la présidence de la CIMT. Monsieur José Roberto Espinal, Ministre du travail d’El Salvador a secondé la motion et le Président a été élu par acclamation. En vertu des dispositions de l’article 11 du Règlement, les chefs des autres délégations ont été déclarés d’office vice-présidents de la Conférence, appelés à remplacer le Président en cas d’absence ou d’incapacité, dans l’ordre de préséance établi. 

Monsieur Salazar a assumé la Présidence de la CIMT, remercié les Ministres de la Bolivie et d’El Salvador d’avoir proposé sa candidature et toutes les délégations de l’avoir élu. Il a également remercié son prédécesseur, le Ministre du travail et de l’emploi du Brésil et lui a rendu hommage pour l’excellent travail réalisé et il a promis de poursuivre ses efforts.  


iv.
Examen de l’ordre du jour et du calendrier de travail

Les projets d’ordre du jour et de calendrier de travail ont été approuvés et adoptés sans aucun changement par les délégations.  


v.
Accord à propos des commissions de coordination, de vérification des pouvoirs 


et de style

La Commission de coordination a été établie conformément aux dispositions de l’article 21 du Règlement de la CIMT. 

Les délégations ont décidé de ne pas former de Commission de vérification des pouvoirs et ont chargé le Secrétariat général de l’OEA de l’élaboration de la liste des participants.

Conformément à l’article 23 du Règlement, le Président a proposé que la Commission de style soit composée des délégations du Brésil (pour le portugais), du Mexique (pour l’espagnol), des États-Unis (pour l’anglais) et du Canada (pour le français). Les délégations ont approuvé cette motion et la Commission a été établie telle qu’elle avait été proposée.


vi.
Accord à propos de la méthode de travail et de la constitution des groupes de 


travail

Le Président a proposé que, à l’instar des conférences précédentes, les questions abordées par la Quatorzième CIMT soient examinées en séance plénière. Les délégations ont approuvé cette proposition.

Le Président a proposé que le Groupe de travail nº 1 « Le travail décent en tant qu’instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation » soit présidé par l’Argentine et ait pour vice-présidents le Costa Rica et le Chili et que le Groupe de travail nº 2 « Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation » soit présidé par El Salvador et ait pour vice-présidents l’Uruguay et les États-Unis. Les délégations ont approuvé cette proposition qui désignait les bureaux des groupes de travail.


vii.
Date limite pour la présentation de propositions

Conformément à l’article 38 du Règlement, le Président a suggéré que toutes les propositions soient soumises au Secrétariat de l’OEA vingt-quatre heures avant leur discussion et a fixé comme date limite de présentation le 26 septembre 2005 à 18 heures 30. Les délégués ont approuvé la date limite proposée.


viii.
Examen des documents émanés des groupes de travail

Le Président a présenté officiellement aux délégations les rapports finals des groupes de travail un et deux. Il a également remercié l’Argentine, les États-Unis, El Salvador et le Canada de leurs contributions en tant que présidents et vice-présidents des groupes de travail pendant la Treizième CIMT. Les rapports finals ont été approuvés par la CIMT et, conformément aux dispositions de l’article 26 de son Règlement, ils sont incorporés à ce rapport final en tant qu’Annexe II.


ix.
Décision concernant la durée approximative de la Conférence 

Le Président a suggéré que la Quatorzième CIMT prenne fin le 27 septembre 2005, à 18 heures. Les délégués ont approuvé la motion et il en a donc été décidé ainsi.


Le Président a clos la réunion préparatoire. 

B.
Séance d’ouverture – Inauguration de la Quatorzième CIMT


La séance d’ouverture a eu lieu le 26 septembre, à 17 heures. Monsieur Javier Salazar, Secrétaire au travail et à la prévoyance sociale du Mexique et Président de la Quatorzième CIMT, a souhaité la bienvenue aux délégations et a souligné que les questions qui seront  traitées pendant cette Conférence répondent à la nécessité de reconnaître : premièrement que la dignité humaine trouve sa pleine expression dans le travail et que, par conséquent, l’emploi doit être l’axe transversal des politiques publiques ; deuxièmement que le dialogue social tripartite est fondamental pour la gouvernance démocratique ; et troisièmement que la réalisation de l’objectif qui consiste à créer des emplois dignes requiert non seulement la croissance économique en tant que telle mais que celle-ci aille de pair avec l’insertion sociale, moyennant la création d’emplois de qualité durables. Il a insisté sur le fait que la CIMT constitue une occasion excellente de renforcer les liens personnels et institutionnels et de mettre en commun des données d’expérience, afin de placer les personnes et leur travail au centre de la mondialisation. 


Ensuite, Monsieur José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains, a souligné que cette Conférence n’est pas seulement la principale instance continentale de discussion et de décision politique dans le domaine du travail, mais aussi un exemple de dialogue participatif et de grande ampleur, grâce à la participation active du COSATE et de la CEATAL. Il a mis l’accent sur le fait qu’aujourd’hui plus que jamais la création d’emplois est au centre des préoccupations politiques, économiques et sociales de la région et qu’elle constitue une condition fondamentale des efforts déployés par les gouvernements du Continent américain afin de réduire la pauvreté, renforcer la gouvernance et réaliser les objectifs du Millénaire. Il a également souligné qu’il faut avancer avec décision et prudence en matière d’ouverture des économies, car certes le libre-échange peut ouvrir des débouchés aux produits nationaux et créer de nouveaux emplois, mais il doit être accompagné également de politiques publiques appropriées, de nature à assurer la protection des travailleurs. Dans ce contexte, l’utilisation intensive des connaissances, de la technologie et de l’innovation est fondamentale, d’où la nécessité d’améliorer la qualité de l’éducation en général. Monsieur Insulza a réitéré que la CIMT était le cadre idéal pour la mise en commun des expériences réussies et pour l’établissement des priorités en matière de travail qui orienteront la coopération régionale et que, dans ce domaine, le Réseau interaméricain pour l’administration du travail allait être une contribution importante.  En terminant son allocution, il a signalé que l’OEA et l’OIT avaient mis en place une collaboration étroite et assuraient conjointement le suivi de cette Conférence et du Quatrième Sommet des Amériques.  


Monsieur Juan Somavia, Directeur général de l’Organisation internationale du Travail (OIT), a mis l’accent sur la crise de l’emploi dans le monde, compte tenu du fait que près de la moitié de la population active mondiale est constituée de travailleurs pauvres, dépourvus de couverture sociale. Il a reconnu que la région était en train de réagir, non seulement par une plus grande mobilisation sociale mais aussi par une volonté politique renouvelée. De plus en plus de gouvernements, d’organisations patronales et d’organisations de travailleurs définissent l’emploi comme l’un des principaux problèmes politiques actuels et le programme de l’OIT en faveur d’un travail décent continue à se renforcer aussi bien au niveau national qu’international. Il a reconnu que la tâche qui restait à accomplir était considérable, car il fallait, notamment, améliorer la capacité des ministères du travail, renforcer la liberté syndicale, promouvoir la création d’entreprises et réduire le nombre de personnes travaillant dans le secteur non structuré. Mais cela est possible avec des pratiques solides de dialogue social et la convergence de politiques économiques et sociales appelées à favoriser les investissements privilégiant un fort coefficient de main d’œuvre dans le cadre d’une mondialisation équitable. Il a estimé que le dialogue social national et régional était fondamental et il s’est réjoui de la Déclaration conjointe du COSATE et de la CEATAL. Il a également réaffirmé la volonté de l’OIT de travailler en étroite collaboration avec l’OEA, en particulier pour assurer le suivi du Sommet de Mar de Plata. Il a terminé son allocution en déclarant que, pour avancer de manière durable, il fallait déployer tous les efforts possibles pour que la création d’emplois soit au-dessus des luttes politiques contingentes, c'est-à-dire, qu’il doit s’agir d’une politique d’État regroupant toutes les capacités nationales, qu’elles soient publiques ou privées. 

Le Ministre du travail et de l’emploi du Brésil, l’Honorable Luiz Marinho, Président Pro Tempore de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), a exprimé ses remerciements pour la précieuse collaboration des autorités des Groupes de travail de la CIMT,  du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL), du Secrétariat technique de l’OEA, et des organisations internationales dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action de  Salvador de Bahia.  Il a mis en relief que le IVe Sommet des Amériques offre la chance d’appuyer les efforts des ministères du travail et de placer la création des emplois au cœur de l’agenda politique des gouvernements du Continent américain. Il a aussi souligné que le prochain Sommet constituera le terrain propice pour le renforcement de la coopération régionale visant à la réalisation de cet objectif. Il a mentionné que son gouvernement est engagé en faveur du renforcement de la composante humaine de la mondialisation, voilà pourquoi il applaudit au choix par le Mexique du thème de cette Conférence : “La personne et son travail au cœur de la mondialisation”.  En conclusion, le Ministre du travail et de l’emploi du Brésil a formulé ses vœux de succès au Mexique dans les démarches qu’il a entreprises au titre de la XIVe CIMT, et a exprimé la volonté du Brésil de continuer à appuyer résolument les travaux de cette Conférence pour avancer vers la réalisation de l’objectif de garantir un travail décent à tous les citoyens des Amériques.


Son Excellence, Monsieur Vicente Fox Quesada, Président des États-Unis du Mexique, a souligné que la promotion du bien-être des travailleuses et des travailleurs est un impératif de la démocratie et qu’un travail décent doit être l’objectif central des politiques publiques. Il a indiqué que le Mexique comptait 51 millions de travailleurs, dont 35 millions sont des travailleurs indépendants. Dans ce  contexte, il est indispensable de créer davantage d’emplois productifs, grâce à la stabilité et à la rigueur économiques, mais il faut également mettre à la disposition de ces 35 millions de travailleurs un système financier capable d’encourager l’épargne et de leur offrir des possibilités de crédit, un régime fiscal adéquat, des dispositifs de formation ouverts et des régimes de sécurité sociale ayant une large couverture. Il a insisté sur le fait que la solution concrète des problèmes sociaux et de travail consiste à impulser parallèlement des politiques économique et sociale se renforçant mutuellement. Il a dit qu’il fallait placer les personnes et leur travail au centre de l’économie et de la mondialisation afin de donner au développement un visage humain. Il a estimé que, pour atteindre cet objectif, la coopération entre les pays s’avérait indispensable. Il a souligné que les consensus auxquels parviendra la Quatorzième CIMT seront d’une grande importance, car ils serviront d’orientation au Quatrième Sommet des Amériques.


À 18 heures, le 26 septembre 2005, le Président Fox a déclaré ouverte la Quatorzième CIMT et a souhaité aux délégations des délibérations couronnées de succès.  

C.
Première séance plénière – Rapports de suivi


La première séance plénière s’est tenue le 27 septembre, à 9 heures 30. Monsieur Javier Salazar, Secrétaire au travail et à la prévoyance sociale du Mexique et Président de la Quatorzième CIMT, a ouvert la séance et a soumis à la plénière, pour examen, les accords auxquels était parvenue la réunion préparatoire. Ces accords ont tous été ratifiés par la plénière. Puis, il a donné la parole aux participants cités ci-après, qui ont présenté leurs rapports de suivi :     


Madame Alice Abreu, Directrice du Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie, a présenté le rapport de l’OEA à titre de suivi du Plan d’action de la Treizième CIMT, figurant à l’Annexe III du présent document. Madame Abreu a souligné les progrès importants accomplis par la CIMT depuis sa Treizième Conférence, à savoir la continuité et le renforcement des groupes de travail qui constituent un espace de discussion et d’analyse, la participation accrue des partenaires sociaux, représentés par le COSATE et la CEATAL, à toutes les activités de la CIMT, l’étude de mécanismes propres à renforcer les administrations du travail, le projet de Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), les relations plus étroites avec d’autres instances sectorielles (en matière de santé, de commerce et d’éducation) et la coopération permanente avec d’autres organisations internationales, notamment l’OIT, la BID et l’OPS.  


Monsieur Daniel Martínez, Directeur régional par intérim de l’OIT pour l’Amérique latine et les Caraïbes, a fait un exposé sur l’appui accordé par l’OIT au processus de la CIMT, appui qui s’est concrétisé essentiellement par le biais du projet intitulé « Principes et droits fondamentaux en matière de travail dans le contexte de la CIMT », financé par le Ministère du travail des États-Unis. Deux contributions de ce projet méritent une attention particulière : la mise au point d’une approche stratégique pour la promotion de la Déclaration de l’OIT, arrêtée dans le cadre d’ateliers nationaux tripartites, l’expérience accumulée en matière d’administration du travail, obtenue par des diagnostics nationaux et l’élaboration des plans d’action correspondants. Monsieur Martínez a également souligné la coopération mise en place avec l’OEA et le mémorandum d’accord signé récemment entre les deux organisations. Il a mis également en lumière la proposition conjointe OEA-OIT concernant la mise au point du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL). 


Monsieur Luis Couyoupetrou, Sous-secrétaire à la planification, à l’aménagement du territoire et à la qualité de l’environnement du Ministère de la santé et de l’environnement de l’Argentine, a souligné qu’il était important de continuer à œuvrer à la consolidation d’un  partenariat stratégique entre les secteurs de la santé, du travail, de l’environnement et de l’éducation. Il a insisté sur le fait que la santé des êtres humains ne peut être abordée ni isolément ni individuellement car elle dépend énormément de la qualité de l’environnement et d’autres facteurs. Compte tenu de l’inégalité sociale croissante et de la dégradation actuelle de l’environnement, il est impératif de réfléchir à un nouveau paradigme de développement, qui privilégie le développement durable et où la croissance économique ira de pair avec l’équité sociale et la pérennité de l’environnement. Dans ce contexte, le monde du travail doit modifier ses modèles de production et de consommation, prendre davantage en considération les besoins des travailleurs, garantir la parité hommes-femmes et l’égalité des chances. Dans ce contexte également, l’éducation est fondamentale. Il faut continuer à réfléchir à un cadre intégrant les politiques et les actions de tous les secteurs qui composent ce partenariat stratégique.


Monsieur Salvador Medina, Président du COSATE, a mis l’accent sur le processus intense et encourageant qui se produit au niveau international à propos des dimensions sociale et du travail de la mondialisation. Jusqu’à une date récente, la mondialisation était analysée uniquement sous l’angle des marchés et des échanges commerciaux, mais pas sous l’angle des personnes ou des avantages tangibles qu’elle apportera à la population en général. Le mouvement syndical a contribué à recentrer le débat sur la mondialisation et estime qu’il faut mettre en application les recommandations contenues dans le rapport de la Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation. Le COSATE juge que la CIMT s’est limitée à concentrer son attention sur ce phénomène et se focalise davantage sur la dimension nationale des politiques de travail et d’emploi. Le Plan d’action actuel ne fait qu’une référence discrète à cette question, quand il indique qu’il faut continuer à examiner la dimension sociale et du travail de la mondialisation. Cela va à l’encontre des progrès accomplis antérieurement par la CIMT dans ce domaine et le COSATE continuera à maintenir cette thématique au sein de la CIMT. Enfin, Monsieur Medina a réitéré que le mouvement syndical s’oppose à la mise en place de la ZLEA et recherche une intégration économique, politique et culturelle des Amériques, fondée sur le respect des droits fondamentaux du travail et l’amélioration de la qualité de vie de leurs populations. 


Monsieur Daniel Funes de Rioja, Président de la CEATAL, a souligné l’importance de la participation active des partenaires sociaux aux processus de la CIMT et a remercié celle-ci d’avoir reconnu la CEATAL et le COSATE en tant qu’organes consultatifs permanents de la Conférence. Il a estimé que les débats, au sein de la CIMT, ne devraient pas être centrés sur la mondialisation mais devraient plutôt s’occuper des défis que posent les processus d’intégration régionale.  Il a indiqué que la CEATAL appuie résolument la mise en place de la ZLEA et ne juge pas prioritaire l’élaboration d’une charte sociale, vu qu’il existe déjà suffisamment d’instruments internationaux en la matière. Il a réitéré que, pour qu’il y ait une croissance économique et une création d’emplois, il doit exister des environnements macro et micro-économiques et un cadre juridique favorables au développement des entreprises. Il a remercié la CIMT pour l’importance accordée dans la Déclaration de Mexico au rôle joué par le dialogue social et du tripartisme en tant qu’instruments efficaces dans l’élaboration et la définition des politiques en matière de travail et d’emploi. Par ailleurs, il a considéré que le fait que les ministres, dans leur Déclaration, s’engagent à l’égard des travailleurs du Continent américain attire l’attention car ils devraient également s’engager à l’égard des entrepreneurs, car ceux-ci jouent un rôle de premier plan dans la création d’emplois et dans la lutte contre la pauvreté. 


Monsieur Luis Alberto Rodríguez, Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques, a commencé son intervention en évoquant le processus des Sommets qui a débuté en 1994, les mécanismes de suivi et les organismes qui s’occupent de ce suivi. Puis, il a analysé l’évolution de la question de l’emploi dans le processus des Sommets et mis l’accent sur les progrès accomplis depuis le Troisième Sommet, en 2001, ainsi qu’au Sommet extraordinaire de 2004, notamment en ce qui concerne la reconnaissance du rôle fondamental que jouent les micro, petites et moyennes entreprises (PME) dans la création d’emplois. Ces progrès ont abouti à ce que la création d’emplois décents soit choisie comme axe principal du Quatrième Sommet des Amériques. La Déclaration et le Plan d’action du Quatrième Sommet, qui en sont encore au stade de l’élaboration, seront centrés sur la croissance et l’emploi,  la création d’emplois pour lutter contre la pauvreté, la formation et le perfectionnement professionnels, le soutien aux PME, l’appui à la création d’emplois décents et le renforcement de la gouvernance démocratique. Enfin, il a souligné l’importance de la CIMT pour les travaux du Sommet. 


Le Président a clos la première séance plénière.

D.
Deuxième séance plénière – La personne et son travail au centre de l’économie, des politiques de l’État et de la mondialisation.


La deuxième séance plénière a débuté à 11 heures, le 27 septembre. Monsieur Javier Salazar, Président de la Quatorzième CIMT, a ouvert la séance en expliquant, que compte tenu des contraintes de temps, les deuxième, troisième et quatrième séances plénières seraient centrées sur les interventions des ministres du travail mentionnées spécifiquement sur le calendrier de travail de la réunion. 


Pendant cette deuxième séance plénière, le Président de la Quatorzième CIMT, a donné la parole aux représentants du Canada, de la Barbade, des États-Unis et de l’Équateur. Leurs interventions sont résumées ci-après : 


Monsieur John McKennirey, Sous-ministre du travail du Canada, a commencé son exposé en indiquant que cette Quatorzième CIMT pourrait bien être la conférence la plus importante de toute l’histoire de la CIMT,  car elle se tient à la veille du Quatrième Sommet des Amériques et elle constitue l’occasion de souligner l’importance du travail et de l’emploi et de continuer à placer ceux-ci au centre des politiques publiques. Les ministres du travail ont ainsi non seulement la possibilité mais l’obligation d’envoyer un message au Sommet soulignant la place centrale qu’ils occupent en tant qu’acteurs de premier plan dans la formulation de politiques nationales de nature à satisfaire les besoins actuels. Les ministres doivent continuer à analyser les répercussions de la mondialisation et du commerce et doivent agir non seulement au niveau national mais également au niveau international pour que les droits du travail et la croissance économique se renforcent mutuellement ;  à cet effet, la CIMT joue un rôle fondamental. Il faut continuer de resserrer la coopération entre les gouvernements et renforcer les partenariats avec le patronat et les travailleurs. Dans ce domaine, le Réseau interaméricain constituera un soutien appréciable. Bien que le Canada ne fasse pas encore partie de la troïka de la CIMT, il continuera à appuyer résolument la Conférence et à renforcer ses liens avec les pays qui en sont membres. 


Monsieur Rawle Eastmond, Ministre du travail et de la sécurité sociale de la Barbade, a reconnu que la mondialisation est un phénomène qui affecte tous les pays sans exception, quel que soit leur niveau de développement. Mais la participation des pays à ce processus diffère et dépend de leur  niveau de développement. C’est pourquoi, il faut promouvoir une mondialisation juste, qui tienne compte aussi bien des questions sociales que des questions économiques, où l’engagement national fasse partie intégrante des engagements internationaux.  Il a signalé que le thème choisi par la Conférence reflète la relation intrinsèque entre la personne et son travail et la nécessité de placer celle-ci au centre des mécanismes orientant la production des pays. Enfin, il a évoqué la situation de la Barbade où le capital humain a été renforcé par l’éducation et le perfectionnement professionnel, l’utilisation de technologies de l’information, la formation des jeunes, le financement du développement des entreprises et des commerces et il a expliqué plus particulièrement le programme intitulé Youth Entrepreneurship Scheme (Mécanisme d’encouragement à l’entreprenariat des jeunes), dont le slogan est « de l’idée à l’entreprise ». 


Madame Elaine Chao, Ministre du travail des États-Unis a dit que les politiques économiques favorisant les entreprises, l’esprit d’entreprise et la création d’emplois sont le meilleur moyen de créer des emplois. Grâce à ce modèle, les États-Unis jouissent d’une croissance durable, ont créé des millions d’emplois et ont actuellement un taux de chômage de 4,9%, qui est l’un des plus faibles du monde. Elle a également souligné le rôle fondamental des ministères du travail dans la stimulation des conditions nécessaires à la croissance et à la création d’emplois, à travers la formation professionnelle de la population active en fonction des besoins du marché, l’intermédiation entre l’offre et la demande d’emploi, la protection des travailleurs et la promotion d’une plus grande transparence au sein des institutions publiques et privées. À cet égard, elle a mentionné plusieurs programmes mis en œuvre par le Ministère du travail afin que la législation du travail soit mieux respectée, tels que le Programme visant à assurer un meilleur respect des lois du travail (Enhanced Enforcement Program) et le Programme d’assistance technique pour le respect des lois du travail (Compliance Assistance). Enfin, elle a réitéré que l’équilibre entre une forte protection des travailleurs et une population active souple et adaptable peut profiter aux travailleurs de tous les pays et qu’il contribue à l’augmentation des investissements étrangers qui, à leur tour, créent des emplois.


Monsieur Galo Chiriboga, Ministre du travail et de l’emploi de l’Équateur, a souligné que l’être humain existait avant l’État, d’où son caractère central. À cet égard, le bien-être doit être un principe directeur de l’État. Il a insisté sur le fait que l’économie doit tendre à la répartition équitable des revenus, à l’égalité des chances et à une plus grande sécurité de l’emploi. Or, les politiques économiques ne sont pas parvenues à réaliser ces objectifs. Il a signalé que la création d’emplois doit être une politique d’État et qu’elle doit être envisagée comme un moyen d’obtenir une meilleure répartition de la richesse. La convergence des politiques économiques et sociales est fondamentale pour qu’il y ait des emplois décents. Il a souligné que, face au phénomène de la mondialisation, il faut créer des fonds qui aideront les régions faisant face à la concurrence dans des conditions inégales, renforcer les États afin qu’ils exercent des contrôles en toute souveraineté, notamment sur les entreprises transnationales, et encourager un respect accru des droits de la personne et un plus grand bien-être par le truchement de la justice sociale. Pour terminer, il a dit qu’il fallait renforcer la démocratie et que les États devaient devenir des États sociaux de droit. 


Le Président a clos la deuxième séance plénière.

E.
Troisième séance plénière – Le dialogue social en tant qu’outil pour aborder les effets de la mondialisation sur la société et sur le travail


La troisième séance plénière s’est tenue le 27 septembre à 11 heures 45. Le Président de la Quatorzième CIMT  a donné la parole aux Ministres du Costa Rica, du Pérou, de la Jamaïque, de l’Uruguay et d’El Salvador. Leurs interventions sont résumées ci-après :


Monsieur Fernando Trejos, Ministre du travail du Costa Rica a souligné que la mondialisation et l’ouverture des marchés doivent aller de pair avec les principes de justice et les droits en matière de travail, sinon elles sont une source de tensions internes et d’aggravation des fractures économiques et sociales.  Il a insisté sur le fait qu’il ne peut y avoir de justice sociale sans une économie solide et compétitive et qu’il ne peut y avoir de stabilité économique sans stabilité sociale. Pour réaliser cette complémentarité, le dialogue social est essentiel. L’expérience du Costa Rica montre que le dialogue social a joué un rôle fondamental et qu’il a permis, tout récemment, la réalisation de trois expériences positives : le projet de Réforme de la procédure du travail, la Réforme du régime des pensions d’invalidité, de vieillesse et de décès et enfin l’élaboration et l’approbation d’une politique publique de l’emploi. Pour terminer, le Ministre a signalé que le nouvel environnement mondial exige une participation active des interlocuteurs sociaux qui confirment l’existence d’une profonde volonté de fraternité.  


Monsieur Roberto Servat, Vice-ministre du travail du Pérou, a réitéré que le dialogue social est un instrument fondamental pour la concertation d’un programme national et/ou régional intégrant la dimension sociale aux politiques économiques et du travail.  Il a parlé de la situation actuelle du Pérou qui montre le décalage entre les excellents indicateurs économiques observés, d’une part, et les problèmes sociaux et de travail persistants, les taux élevés de sous-emploi et de travail dans le secteur non structuré et l’application limitée des lois du travail, d’autre part. Cette situation pose des défis considérables à l’État péruvien et en particulier au Service de gestion du travail (Autoridad Administrativa de Trabajo). Il a considéré qu’il fallait formuler une stratégie de développement qui, compte tenu des processus d’intégration économique en cours, permette que le développement économique se traduise par de meilleures conditions de vie et par la création d’emplois de qualité. Pour que cette stratégie ait du succès, il faut que sa formulation et son approbation aient été concertées par le biais du dialogue social. En conclusion, il a parlé de l’expérience péruvienne en matière de dialogue social, du Conseil national pour le travail et la promotion de l’emploi, créé en 2001, et a réitéré que le Pérou continue de parier résolument sur le dialogue social tripartite pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. 


Monsieur Horace Dalley, Ministre du travail de la Jamaïque s’est référé aux problèmes d’inégalité qu’affronte le monde globalisé et il a rappelé que les pays doivent trouver, de toute urgence, les moyens de réaliser leurs objectifs de développement économique. Il a souligné l’interconnexion intrinsèque entre le développement économique et la justice sociale ; celui-ci serait impossible sans celle-là. Il a parlé de l’appui apporté par le gouvernement de la Jamaïque à l’OIT afin que cette organisation continue à progresser dans ses programmes relatifs au travail décent, à l’emploi, à la sécurité sociale et économique et au dialogue social. Il a indiqué que son gouvernement s’était assuré de l’existence, entre autres, de la liberté d’association et du droit à la négociation collective, afin de donner effet au dialogue social. De même,  il a mis l’accent sur l’établissement d’un mémorandum d’accord entre le gouvernement jamaïcain et la Confédération syndicale jamaïquaine (Jamaica Confederation of Trade Unions) qui constitue un canal permanent de communication et de concertation. Enfin, il a indiqué que la Jamaïque s’est dotée des cadres juridiques et institutionnels nécessaires pour que le dialogue social, aussi bien tripartite que bipartite, portant sur des questions telles que, entre autres, les problèmes économiques et sociaux, les progrès accomplis dans la voie de la paix,  et la stabilité sociale et industrielle, soit couronné de succès. 


Monsieur Eduardo Bonomi, Ministre du travail et de la sécurité sociale de l’Uruguay, a souligné que le dialogue social constitue un instrument prioritaire pour son gouvernement. En Uruguay, le chômage a eu une incidence négative sur les relations de travail, les négociations collectives et le dialogue social, entraînant y compris la suspension du fonctionnement des conseils salariaux, en 1991. Le nouveau gouvernement, entré en fonction en 2005, a réactivé ces conseils et a convoqué un Engagement national pour l’emploi, les revenus et les responsabilités, dont le but est la reconversion ou la restructuration du pays par le biais du travail. L’État a été absent pendant trop longtemps, maintenant il s’est lancé dans une grande convocation en faveur de la reconversion nationale, et à cette fin il a établi des commissions formées de travailleurs, d’entrepreneurs et de fonctionnaires gouvernementaux, chargées de traiter de questions prioritaires telles que l’emploi, les politiques macroéconomiques et l’insertion dans les marchés internationaux. Ces commissions définiront les engagements de chacune des parties ainsi que les mécanismes destinés à évaluer ces engagements. Pour conclure, il a souligné que le dialogue social et le tripartisme ne sont pas seulement une façon de redistribuer les revenus mais essentiellement une manière d’appréhender le développement. 


Monsieur José Roberto Espinal, Ministre du travail et de la prévoyance sociale d’El Salvador, a parlé du dialogue social, instrument fondamental du développement social et économique et de la gouvernance démocratique. Il a indiqué que la valeur qu’El Salvador attribue au dialogue social en tant qu’instrument efficace de règlement des conflits découle de l’expérience du pays en matière de conflit armé. Il a cité les efforts déployés par le pays afin de consolider une culture du travail fondée sur le consensus et la participation démocratique des différents interlocuteurs qui interviennent dans le monde du travail. Il a signalé que son pays avait mis en place, avec succès, des instances tripartites qui se sont révélées capables de régler des questions de travail importantes et de stimuler le développement social et économique dans l’équité. Pour terminer, il a dit que le dialogue social doit devenir un instrument de gestion et d’harmonisation des intérêts des travailleurs, des entrepreneurs, des institutions financières, etc.,  débouchant sur une croissance économique équilibrée, un accès équitable aux offres d’emplois décents,  la cohésion sociale et une harmonie véritable sur les lieux de travail. 


Le Président a clos la troisième séance plénière.

F. 
Quatrième séance plénière – Les effets des politiques publiques en matière d’emploi et de lutte contre la pauvreté sur la société et le travail  


La quatrième séance plénière s’est tenue le 27 septembre 2005, à 12 heures 30. Le Président de la Quatorzième CIMT  a donné la parole aux ministres de l’Argentine, du Brésil, des Bahamas, de la Bolivie et de la Colombie. Leurs interventions sont résumées ci-après : 


Monsieur Norberto Ciaravino, Chef de cabinet du Ministre du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale de l’Argentine s’est adressé à la plénière, en représentation du Ministre, M. Tomada. Il a insisté sur la nécessité d’une action réparatrice et d’un modèle intégral de changements dans les domaines économique et politique, dans les rapports sociaux et dans la structure de l’État pour surmonter les crises sociales et économiques qu’ont affrontées plusieurs pays du Continent américain. Ces crises ont été principalement le résultat de politiques inadéquates, fondées sur la « théorie du ruissellement », qui a échoué. Il faut donc chercher un modèle de développement centré sur les emplois de qualité. Il a souligné la nécessité d’intégrer les politiques économiques et sociales et de renforcer le dialogue social. Il a mentionné la création récente, en Argentine, d’un cabinet de production regroupant des fonctionnaires du gouvernement et des acteurs du secteur privé, chargé d’élaborer une stratégie commune de développement. Il a souligné le rôle de premier plan que joue actuellement l’État dans la définition des politiques de travail, rôle qu’il avait perdu par le passé, et le renforcement des institutions de dialogue social et de négociation collective. Il a affirmé que le rôle de l’OEA et de l’OIT dans ce processus était crucial, car ces organisations facilitent les espaces de dialogue et font des contributions conceptuelles au débat. Il a également estimé que le renforcement institutionnel du COSATE et de la CEATAL était opportun car il implique la valorisation du rôle que joue le tripartisme en tant qu’axe et moteur du dialogue social. 


Monsieur Luiz Marinho, Ministre du travail  et de l’emploi du Brésil, a présenté plusieurs indicateurs socio-économiques du Brésil et souligné le succès obtenu par les politiques du Président Lula da Silva, qui, à son entrée en fonctions, avait trouvé un pays avec des taux élevés d’inflation, de dette publique et de chômage. Les programmes mis en œuvre sont, notamment, « FOME Zero » (Zéro faim) qui a pour but de garantir des revenus minimaux et l’accès aux services sociaux de base, le Programme de renforcement de l’agriculture familiale, qui offre des prêts aux petits exploitants agricoles, le Programme de micro-crédits productifs orientés, qui élargit l’accès au crédit des petits entrepreneurs. Il a également signalé que la priorité du Ministère du travail est de faire en sorte que la politique gouvernementale garantisse la durabilité du salaire minimal et qu’il a créé à cette fin une commission quatripartite. Il a indiqué que la progression du travail dans le secteur structuré n’a pas de  précédents et que le panorama économique et social du Brésil est encourageant, grâce à la combinaison de politiques macroéconomiques assorties d’incitations ciblées sur le développement social et de la création d’emplois. Enfin, il a réitéré que l’investissement social est un instrument efficace des politiques publiques visant l’inclusion et la démocratisation. 


Monsieur Vincent Peet, Ministre du travail et de l’immigration des Bahamas, a parlé de la nature changeante du monde du travail et des défis que celui-ci affronte. Il s’est référé à l’engagement pris par son gouvernement à l’égard de la Déclaration de l’OIT sur les principes et les droits fondamentaux au travail, car cette Déclaration rend compte du devoir de l’État envers ses citoyens de mettre en place des politiques publiques de nature à leur garantir un travail décent et à permettre la croissance des entreprises et l’élimination de la pauvreté. Il a également signalé que les Bahamas ont le taux de chômage le plus faible de la région, en dépit de la croissance de ces taux au niveau mondial. Enfin, il a exhorté les ministres du travail du Continent américain à travailler ensemble et à échanger des connaissances et des données d’expérience sur les méthodes les plus modernes de formation technique et professionnelle et à continuer de promouvoir l’esprit tripartite dans la création d’emplois décents et dans la formulation de politiques de réduction de la pauvreté.


Monsieur Carlos Antonio Laguna, Ministre du travail et de l’emploi de la Bolivie, a signalé que, dans son pays, ces dernières années, la population active avait progressé plus rapidement que la demande de nouveaux  postes de travail. En outre, le secteur non structuré est le principal employeur du pays, absorbant près de 70% de la population active bolivienne. On peut donc affirmer que la Bolivie souffre d’un déficit d’emplois décents. Il a souligné que la politique sociale et industrielle doit privilégier les investissements ciblés sur la création d’emplois dans les petites et moyennes entreprises, ce qui contribuerait à rompre le cercle vicieux du chômage et de la pauvreté. Il a indiqué que la politique d’emploi est le principal instrument pour l’élimination de la pauvreté et il a fait remarquer qu’il faut non seulement augmenter le nombre d’emplois mais également améliorer la productivité, facteur fondamental de la croissance économique. Il a insisté sur le fait que les fonctions de l’État et du secteur privé, dans l’amélioration de la productivité, sont complémentaires. L’État doit se charger d’améliorer les compétences de la main d’œuvre alors que les entreprises privées doivent s’efforcer de mettre en place de nouvelles technologies de production. Cette complémentarité des rôles doit constituer la base du dialogue social entre les employeurs, la société civile et l’État. 


Monsieur Jorge León Sánchez, Vice-ministre de la protection sociale de la Colombie, a expliqué que le Ministère de la protection sociale, qui est le résultat de la fusion des Ministères de la santé et du travail, est en train de mettre en place le régime de protection sociale,  lequel englobe l’ensemble des interventions publiques destinées à aider les personnes et les collectivités à mieux gérer les risques et à soutenir les pauvres se trouvant dans une situation critique. Ce régime a pour base le travail conjoint de la société civile, du secteur privé et de l’État et comporte des interventions sur le marché du travail, de la prévoyance et de l’assistance sociales. La politique de l’emploi s’inscrit dans le cadre de la protection sociale et s’inspire de ses orientations, ce qui la fait passer des simples préoccupations macroéconomiques au respect de l’être humain où le concept de travail décent est fondamental. Il a souligné plusieurs activités mises en œuvre par le gouvernement dans le but de lutter contre le chômage : une meilleure adéquation de la formation professionnelle, des programmes visant à améliorer l’employabilité des jeunes, des programme visant à donner accès au crédit à des segments de la population qui en sont traditionnellement exclus, des programmes visant à donner des emplois à la main d’œuvre non qualifiée, des programmes de subventions, de micro-crédits et d’exemption d’impôts aux petites et moyennes entreprises qui créent de nouveaux emplois et des actions d’intermédiation dans le domaine du travail. Il a insisté sur l’importance du dialogue social et sur les efforts de son gouvernement pour réactiver et renforcer les espaces tripartites de dialogue et de concertation sur les politiques salariales et du travail.  


Le Président a clos la quatrième séance plénière. 

G. 
Séance de clôture


La séance s’est tenue le 27 septembre, à 16 heures 30. Le Président de la Quatorzième CIMT a ouvert la séance et a abordé le premier point, qui concernait l’élection du futur Président pro tempore et nouveau membre de la troïka de la CIMT. Il a proposé de ratifier ce qu’avait décidé la réunion de la COTPAL, à savoir que le Ministère du travail et du développement des micro et des petites entreprises de Trinité-et-Tobago soit élu Président de la Quinzième CIMT. Les délégations ont approuvé cette proposition par acclamation. 


Monsieur Emmanuel George, au nom de Monsieur Danny Montano, Ministre du travail et du développement des micro et des petites entreprises de Trinité-et-Tobago, a commencé son intervention en demandant aux délégations d’excuser l’absence, pour des motifs personnels, de M. Montano. Il a félicité les présidents précédents pour le travail qu’ils ont accompli, réaffirmé que son gouvernement était désireux de continuer à renforcer cette Conférence et il a remercié ses collègues des Caraïbes de leur appui. Il a souligné que  les personnes doivent être au centre de la mondialisation et que les politiques publiques, une fois que cette centralité a été reconnue, doivent être ciblées sur la création de postes de travail décents et l’emploi pour tous. Il a également dit que les ministères du travail ont un engagement fondamental envers les objectifs du Quatrième Sommet des Amériques. Finalement, il a remercié la plénière de cette élection qui honorait son pays et a dit que Trinité-et-Tobago s’engageait à présider cette Conférence et à transmettre cette présidence à l’Argentine, qui sera le prochain Président pro tempore.


Le Président de la Quatorzième CIMT a annoncé que la Conférence avait reçu une offre du gouvernement argentin qui proposait d’exercer la Présidence pro tempore pendant la Quinzième CIMT.


Le Président a soumis à la considération de la plénière le projet de résolution concernant l’adoption de l’article 9 du régime du COSATE. Ce projet a été publié sous la cote TRABAJO/RES.2/05 et fait partie de l’Annexe I à ce rapport. La plénière a adopté cette résolution modifiant le régime du COSATE.


Le Président a soumis à la considération de la plénière la proposition de libellé, rédigé par un groupe de travail créé à la réunion de la COTPAL, qui constitue la contribution de la CIMT à la Déclaration du Quatrième Sommet des Amériques. Cette proposition, publiée sous la cote TRABAJO/doc. 18/05 rev. 2, et qui figure à l’Annexe IV de ce rapport, a été adoptée par la plénière. Le Président a affirmé que le gouvernement mexicain, en sa qualité de Président de la CIMT, acheminera ce document aux instances pertinentes du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC).


Ensuite, le Président a soumis à la considération de la plénière les projets de Déclaration et de Plan d’action de Mexico et a félicité les délégations pour le vaste processus de concertation auquel elles ont pris part. Il a rappelé que ces projets avaient été élaborés pendant trois réunions préparatoires, en avril 2005, à Buenos Aires, en juillet 2005, à Mexico et en août à Washington, D.C et par le truchement du forum virtuel de l’OEA. Il a mentionné la réserve formulée par le Venezuela à propos du paragraphe 15 de la Déclaration, réserve qui figure en note de bas de page dudit paragraphe, et précisé que l’Uruguay s’est joint au consensus et interprète que les questions relatives au commerce et à l’intégration relèvent des ministères de l’économie et des affaires étrangères et qu’il ne faut pas préjuger des discussions qui sont en cours dans d’autres instances. 


Le délégué du Venezuela,  l’Ambassadeur Nelson Pineda, a demandé la parole et expliqué la réserve de son pays à propos du paragraphe 15, qui porte sur la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA). Il a réitéré que cette réserve était formulée pour des raisons de principe et était motivée par de profondes différences au sujet du concept et de la philosophie du modèle proposé. Puis il a lu le texte de la réserve.


Les projets de Déclaration et de Plan d’action ont été adoptés et figurent en tant qu’Annexe I à ce rapport.


Le Ministre du travail et de la prévoyance sociale du Chili, Monsieur Yerko Ljubetic Godoy, au nom des délégations, a remercié le gouvernement du Mexique de son hospitalité et de sa générosité pendant la Quatorzième CIMT et a lu le texte de la résolution de  remerciement au peuple et au gouvernement mexicains (document TRABAJO/RES.1/05). Cette résolution a été adoptée par acclamation et est incluse dans l’Annexe I. 


Le Président a clos la réunion en remerciant toutes les délégations pour leur participation à cette Conférence et pour leur engagement en faveur du dialogue continental. Il a renouvelé la ferme volonté du Secrétariat au travail et de la prévision sociale du Mexique de réaliser les objectifs tracés dans la Déclaration et dans le Plan d’action du Mexique, avec le concours de tous les ministères du travail des Amériques.
ANNEXE I – RÉSOLUTIONS
· Déclaration de Mexico
· Plan d’action de Mexico
· Résolution - Remerciements au peuple et au Gouvernement du Mexique
· Résolution - Approbation de l´article 9 du Régime du Conseil Syndical de Consultation Technique (COSATE)
· Déclaration Conjointe CEATAL - COSATE
XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/XII.14.1
DES MINISTRES DU TRAVAIL 
TRABAJO/DEC.1/05 
26-27 septembre 2005
8 décembre 2005
Mexico, Mexique
Original: espagnol
DÉCLARATION DE MEXICO
« La personne et son travail au centre de la mondialisation »
(Approuvée à la séance de clôture tenue le 27 septembre 2005)
1. Nous, les Ministres participant à la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail de l’Organisation des États Américains (CIMT), nous sommes réunis à Mexico,  au Mexique, les 26 et 27 septembre 2005, pour examiner les questions se rapportant à la dimension sociale et celle du travail de la mondialisation dans les Amériques, tout en reconnaissant la valeur du travail et la dignité des personnes qui l’accomplissent.  Nous saluons la décision prise par nos Chefs d’État et de gouvernement d’accepter l’initiative du Gouvernement de la République argentine d’adopter le thème suivant pour le Quatrième Sommet des Amériques : « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » et nous contribuerons au succès de ce Sommet.
2. Nous réitérons que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) offre un cadre juridique et politique au sein duquel se fondent les relations entre les États américains.  Nous renouvelons notre engagement de respecter les buts et principes qui y sont consacrés, et d’y donner suite.  Nous soulignons tout particulièrement le rôle du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) dans la promotion des principes de solidarité et de coopération interaméricaines pour conjuguer nos efforts visant à la réalisation du développement intégral qui embrasse les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique.
3. Nous invoquons la Charte démocratique interaméricaine adoptée par l’OEA à Lima (Pérou) en septembre 2001, notamment l’article 10 de cet instrument qui reconnaît que la promotion et le renforcement de la démocratie requièrent l’exercice intégral et effectif des droits des travailleurs et l’application des normes fondamentales du travail consacrés dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux du travail et son Suivi, de 1998.  La démocratie est renforcée au moyen de l’amélioration des conditions du travail et de la qualité de vie des travailleurs dans le Continent américain.
4. Nous réaffirmons notre engagement de respecter, de promouvoir et de concrétiser les prescriptions de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux du travail et à son Suivi.  Nous considérons que la réponse à cet engagement jette les bases d’une croissance économique soutenue accompagnée de justice sociale.  Nous nous engageons en outre à continuer de renforcer la mise en œuvre de la législation nationale du travail, et à promouvoir son application efficace et effective, conscients que le travail est un droit et un devoir social; et nous envisagerons aussi la ratification des huit conventions fondamentales de l’OIT.
5. Nous rappelons que la Déclaration de Margarita émanée de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, fait état de l’engagement en faveur de la promotion du travail digne, productif et décent, de l’amélioration des conditions du travail, de la création des chances d’emploi et du relèvement de la professionnalisation des travailleurs.
6. Nous rappelons la Déclaration de Salvador adoptée lors de la dixième Conférence interaméricaine des Ministres du travail organisée dans le cadre de l’OEA à Salvador, État de Bahia (Brésil) en septembre 2003, dans laquelle nous avons proposé la mise en place d’un mécanisme, sous les auspices de la CIMT, qui continuerait d’avancer sur la voie du développement, de la modernisation et du renforcement des ministères du travail au moyen de l’assistance technique et de la coopération horizontale.  Nous rappelons aussi que la Déclaration de Salvador a demandé aux ministères du travail de la région de remplir un rôle plus actif qui prenne en compte la nécessité d’une intégration des politiques sociales, économiques et du travail.  Nous reconnaissons la valeur des interactions que nous avons eues avec les Ministres chargés du commerce et de la santé des Amériques, et nous prenons l’engagement de continuer à encourager ces filières de communication.
7. Nous reconnaissons l’importance de donner suite aux engagements dans le domaine du travail contractés par les Chefs d’État et de gouvernement dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques, en prêtant une attention spéciale aux objectifs de croissance économique dans l’équité, en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique.
8. Nous réaffirmons notre conviction que le Travail décent, tel qu’il est consacré dans les quatre grandes rubriques qui constituent les objectifs stratégiques de l’OIT — la promotion des principes et droits fondamentaux au travail ; l’emploi ; la protection sociale et le dialogue social — constitue un élément central de l’amélioration des conditions de vie des populations de notre Continent et de leur participation aux fruits du progrès humain et matériel, étant donné que le Travail décent est une condition du développement durable de chacun de nos pays, et qu’il peut contribuer au succès de l’intégration économique à l’échelle du Continent américain.
9. Le Quatrième Sommet des Amériques offre une occasion de souligner combien il est important que les emplois créés par nos économies soient conformes aux objectifs du travail décent, et même, que soit mise en évidence la contribution vitale des ministères du travail à ce processus.  Nous appuyons fermement les progrès réalisés dans le cadre du processus du Sommet des Amériques en vue de la promotion des politiques destinées à assurer que la croissance économique soit accompagnée de la création du travail décent.
10. Nous soulignons notre ferme engagement en faveur des objectifs énoncés dans la Déclaration du Millénaire adoptée par les Nations Unies, et en particulier en faveur de la lutte contre la pauvreté et l’élimination de la pauvreté absolue, au moyen de la promotion et de la création d’emplois dignes.  De même, nous continuons à maintenir notre engagement envers les objectifs recensés dans le Consensus de Monterrey émané de la Conférence internationale sur le financement du développement.
11. Nous considérons le rapport intitulé :  « Pour une mondialisation juste: Créer des chances pour tous» établi par la Commission mondiale de l’OIT sur la dimension sociale de la mondialisation à titre de contribution au dialogue continental sur une mondialisation inclusive et équitable.  Le travail décent est fondamental pour le développement humain ; dans une mondialisation qui est axée sur la dimension humaine, il faut une politique qui implique le gouvernement, le secteur privé et la société partageant la responsabilité de créer un travail décent.  Nous reconnaissons que les incidences de la mondialisation varient à l’intérieur des pays et entre eux.  À la lumière des asymétries entre les pays développés et en développement, il faudra des réponses politiques différentes pour relever les défis que pose la mondialisation et tirer parti de ses fruits, dans un cadre de solidarité et de coopération.
12. Nous prêtons une attention particulière au mandat émis par l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXVe Session ordinaire, aux termes duquel un Groupe de travail a été chargé de négocier la Charte sociale des Amériques, et un plan d’action, de sorte que ses travaux puissent contribuer au renforcement des instruments en vigueur à l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.  Nous exhortons le Groupe de travail à prendre en compte les contributions du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) ainsi que celles d’autres organisations de travailleurs et du patronat dans le Continent américain.
13. Nous mettons en relief le droit au travail, et nous soulignons que le travail est fondamental pour la dignité humaine qui est exprimée en termes concrets lorsque sont respectés et encouragés les droits et obligations des acteurs en relation avec le travail dans le contexte d’un travail décent.  Le travail offre des débouchés permettant aux personnes de s’épanouir, permettant de favoriser la cohésion sociale et de stimuler le développement économique, social, politique et culturel, sur le plan individuel aussi bien qu’en qualité de membres de la société.  Nous chercherons à avancer sur la voie d’un programme du travail dans notre région qui encourage l’emploi digne en plaçant la personne au centre de toute activité économique, puisque la personne doit être l’auteur et le bénéficiaire du travail.
14. Nous estimons que la croissance économique bien qu’indispensable ne suffit pas pour faire face aux taux élevés de sous-emplois, d’emplois non réglementé et de précarité dans la travail auxquels sont confrontés bon nombre de nos sociétés.  La croissance dans l’équité exige la combinaison de l’expansion économique et de l’inclusion sociale.  La création du Travail décent et de l’emploi de qualité est un moyen efficace pour parvenir à la cohésion et l’inclusion sociales.  Le travail est une composante fondamentale du développement d’une participation citoyenne totale et de la consolidation de la gouvernance démocratique.
15. Nous reconnaissons la contribution significative que l’intégration économique et la libéralisation du commerce, y compris la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA)
/ apporteront à la réalisation des vastes objectifs des Sommets des Amériques orientés vers la création des emplois en vue de lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.  Au niveau national et dans notre programme de travail prévu dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), nous analyserons et échangerons non seulement des informations visant à une meilleure compréhension des dimensions du travail intervenant dans les accords de libre-échange et dans les processus d’intégration régionale lorsqu’ils sont applicables, mais aussi leur impact sur le travail décent.  L’échange des informations et la coopération dans ce domaine sont d’une importance particulière aux niveaux national et régional.

16. Nous ferons la promotion de l’incorporation des objectifs du travail décent dans les politiques publiques en vue de créer des emplois de qualité pour les travailleuses et les travailleurs du Continent américain.  L’emploi est le thème transversal qui relie les politiques économiques, sociales et celles du travail.
17. Nous nous engageons également à articuler des politiques actives qui placent la personne au cœur du travail et de l’économie, et qui combinent la création du travail et des emplois avec la promotion des dimensions du travail décent:  le travail productif convenablement rémunéré, avec la protection sociale et la promotion de la perspective de la parité et le plein respect des droits du travail, de l’hygiène et de la sécurité dans le travail, les syndicats, qui encouragent les mécanismes de négociation collective et de dialogue social.  Nous ferons également la promotion de la participation citoyenne en général en fonction de ces objectifs.
18. Nous réaffirmons notre engagement de promouvoir et d’impulser des politiques et programmes locaux, nationaux et régionaux d’innovation en science, technologie et ingénierie, en appui aux initiatives des entreprises, particulièrement les micro-, petites, et moyennes entreprises, ainsi que d’autres unités de production, dont l’expansion, la compétitivité et la productivité globale contribueront à la croissance de l’investissement et à la création d’emplois.
19. Nous reconnaissons l’importance de l’éducation pendant toute la vie, et de la professionnalisation comme instruments essentiels pour promouvoir l’employabilité et la productivité des personnes, répondre aux défis de la compétitivité, et permettre que les innovations technologiques contribuent au développement des personnes et de nos nations.  Nous soulignons que l’éducation pendant toute la vie et la professionnalisation ainsi que la formation civique font partie d’un processus tendant à l’inclusion sociale.  Ces objectifs de formation doivent être orientés vers la l’amélioration des compétences des travailleurs pour les mettre en mesure de faire face aux nouvelles conditions d’emploi, et doivent s’intégrer aux politiques plus larges de promotion du travail convenablement rémunéré, conjointement avec les politiques d’éducation, de développement durable et d’innovation ainsi que de formation technologique.  L’impact des politiques économiques sur l’emploi doit prévoir la conception opportune de mécanismes d’encouragement effectif de l’employabilité.  Nous reconnaissons de même l’importance de l’information sur les marchés du travail dans la planification effective des politiques de formation et d’amélioration des compétences professionnelles.  Nous reconnaissons l’importance de la participation effective des interlocuteurs sociaux dans l’élaboration et dans la mise en œuvre de ces politiques.
20. Nous encouragerons des politiques qui facilitent la réinsertion sur le marché du travail des travailleurs au chômage.  Dans un contexte économique dynamique, nous avons une responsabilité fondamentale de mettre en place des politiques visant à améliorer le fonctionnement de nos marchés du travail pour appuyer la croissance économique.  En ce sens, nous continuerons à explorer des options pour construire et renforcer les capacités des ministères du travail, et respectueusement demandons à nos gouvernements d’accorder une attention à cette question.
21. Nous reconnaissons que l’économie informelle est un phénomène multidimensionnel qui requiert une analyse et un traitement structurels si on veut la redresser, au moyen d’une combinaison de politiques et d’approches.  Nous contribuerons au développement de politiques publiques qui reconnaissent l’hétérogénéité de ce secteur, et qui ne perdent pas de vue l’objectif de son incorporation à l’économie formelle.  Nous nous efforcerons de créer un cadre normatif qui facilite l’établissement de nouvelles entreprises, la promotion de l’esprit d’entreprise et la création d’entreprises formelles.
22. Nous renouvelons l'importance de la protection de la santé et de la sécurité au travail.  Nous reconnaissons également l’importance de promouvoir une culture de prévention dans ce domaine, ainsi que l’utilité d’adopter une approche intégrale des politiques environnementales et d’autres politiques d’intérêt général, notamment celles qui concernent l’emploi, la santé et la sécurité sociale.
23. Nous renouvelons l’importance de renforcer et d’élargir la couverture des systèmes de sécurité sociale à l’aide de politiques effectives qui encouragent les principes d’universalité et de solidarité, et assurent leur durabilité financière tout en favorisant l’équité et l’inclusion sociale.
24. Nous reconnaissons l’importance primordiale du principe d’égalité et de non-discrimination dans l’emploi et nous assumons la responsabilité des États en ce qui concerne le respect de ces principes et leur application à tous les travailleurs et travailleuses.  Nous donnerons une impulsion à la coordination de politiques d’égalité des chances, contre toutes les formes de discrimination dans l’emploi, et nous oeuvrerons en faveur d’un accès équitable aux chances de travail décent pour toutes les couches de nos populations, en prêtant une attention spéciale aux groupes vulnérables, comme les peuples autochtones, les minorités, les réfugiés, les personnes handicapées, les jeunes et les personnes âgés.
25. Nous réaffirmons que toute personne migrante, quelles que soient les conditions de son émigration, doit jouir d'une protection intégrale de ses droits, et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.
26. Nous entérinons notre engagement en faveur de l’élaboration et de l’application de politiques du travail qui facilitent l’incorporation intégrale des femmes au monde du travail, à l’abri des discriminations et sur un pied d’égalité de chances.  Nous donnerons une impulsion à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail, notamment en ce qui a trait aux salaires, à l’accès et à la promotion au travail, en recherchant l’élimination des disparités qui existent entre les hommes et les femmes.
27. Nous prenons l’engagement de protéger les enfants de l’exploitation économique et de la soumission aux travaux qui peuvent constituer un obstacle à leur éducation et à leur développement intégral, dans la ligne du principe de l'abolition effective du travail des enfants, reconnu dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.  Nous appliquerons aussi des mesures prioritaires et effectives pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants conformément à la Convention 182 de l’OIT (1999).  Un plus large accès de tous les enfants, dès le jeune âge et dans l’adolescence, à l'éducation de base et de qualité constitue le fondement de la garantie que l'enfant d'aujourd'hui disposera des meilleures chances d'obtenir un travail décent lorsqu'il deviendra un adulte.  Nous lançons un appel aux institutions internationales de coopération pour qu’elles fournissent un appui en termes de ressources financières ou d'autre nature, aux pays qui en font la demande pour avancer vers la mise en œuvre d'actions orientées dans ce sens.
28. Nous reconnaissons que le dialogue social est un facteur central de la consolidation de la vie démocratique dans le domaine du travail et de l’activité productive, en vue de maintenir des relations de travail harmonieuses, de faciliter le règlement des conflits, et en général, de renforcer la démocratie.  Nous nous engageons à promouvoir et à faciliter le dialogue dans le contexte des relations du travail et aux échelons national, sous-régional et continental.
29. Nous reconnaissons le rôle consultatif fondamental et unique que remplissent les organisations d'employeurs et de travailleurs dans la définition des politiques du travail et d'emploi, ainsi que le caractère d'interlocuteurs nécessaires et d’organes consultatifs de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), du COSATE et de la CEATAL.
30. Nous soulignons la grande responsabilité qui nous incombe, en tant que Ministres du travail, envers les travailleurs de nos nations, et nous mettons l’accent sur le fait que l’avenir des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité à créer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables, facteurs d’importance fondamentale pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.
NOUS DÉCIDONS :
A. De mettre en marche un Plan d'action reposant sur la présente Déclaration, en assurant la continuité des activités et des dossiers couverts durant les précédentes conférences interaméricaines des ministres du travail , et de fournir les ressources requises à cette fin.
B. De modifier les titres des deux groupes de travail pour qu’ils reflètent les attributions qui leur ont été confiées, à savoir:
Le Groupe de travail 1: "Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation",
Le Groupe de travail 2:  " Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation ".
C.
De demander aux Groupes de travail de poursuivre les activités et les interventions qui contribuent aux objectifs et engagements énoncés dans la Déclaration de Mexico.
d. Pour donner suite aux engagements contractés dans la présente Déclaration, nous continuerons à collaborer avec les organisations régionales et internationales qui remplissent un rôle dans la promotion de l'emploi et l'amélioration des conditions d'emploi, notamment l’Organisation internationale du travail (OIT); la Commission interaméricaine des femmes (CIM); l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN); la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC); l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS); la Banque interaméricaine de développement (BID); la Banque de développement des Caraïbes (BDC); la Corporation andine de développement (CAF); la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), et la Banque mondiale, entre autres.
XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE 
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PLAN D’ACTION DE MEXICO
(Approuvé à la séance de clôture le 27 septembre 2005)
1. Nous, les Ministres du travail des Amériques, réunis dans la ville de Mexico, au Mexique, les 26 et 27 septembre 2005, dans le cadre de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée par l’Organisation des États Américains, afin de donner suite aux mandats émis dans la Déclaration de Mexico, nous engageons à réaliser les objectifs stratégiques suivants du présent Plan d’action:
a. Continuer de renforcer le processus des Sommets des Amériques, et mettre en œuvre les mandats du IVe Sommet des Amériques relatifs au travail et à l’emploi pour appuyer la création des emplois, s’affranchir de la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.
b. Promouvoir des politiques qui stimulent l’investissement et la croissance dans l’équité en vue d’un développement durable, et qui vont dans le sens du concept du travail décent.
c. Continuer à raffermir la capacité des Ministères du travail, dans une conjoncture de mondialisation, en vue d’assurer le renforcement de la gouvernance démocratique, le respect effectif de la législation du travail dans les pays, la promotion de l’inclusion sociale et l’impulsion du dialogue social.
d. Promouvoir le respect et favoriser l’application effective des normes internationales du travail qui s’avèrent fondamentales et qui sont émises dans la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative aux principes et droits fondamentaux au travail  et son Suivi, de 1998,.
A. ORGANISATION
1. La présidence Pro Tempore de la Quatorzième Conférence des ministres du travail (Mexique) avec la collaboration de la présidence précédente (Brésil) et de la prochaine présidence (Trinité-et-Tobago), bénéficiant de l’appui du Secrétariat technique, du Comité technique permanent sur les questions de travail (COTPAL), et avec la participation des représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) aura pour mission de promouvoir la mise en œuvre du présent Plan d’action.  Dans ce but, elle continuera d’améliorer la collaboration et la coopération avec les organisations régionales et internationales pertinentes telles que l’Organisation internationale du travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), L’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent, (IIN), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), L’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Corporation andine de développement (CAF), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque mondiale, entre autres.
B. RESSOURCES
3. Les États membres doivent consacrer les ressources financières, techniques, et logistiques disponibles à l’exécution du présent Plan d’action, et faciliter dans ce sens la participation du COSATE et de la CEATAL.  En outre, la Présidence Pro Tempore, avec l’appui du Secrétariat technique, invitera les organisations régionales et internationales à vocation analogue à effectuer des contributions volontaires pour appuyer les activités et projets envisagés dans ce Plan, et pour faciliter la participation des entités précitées des syndicats et du patronat.
C. GROUPES DE TRAVAIL
4. Les groupes de travail sont composés des représentants des Ministères du travail, du COSATE et de la CEATAL.  Leur Secrétariat technique est le Secrétariat général de l’OEA, et ils bénéficient de l’appui permanent des organisations régionales et internationales pertinentes.  L’objectif primordial des groupes de travail est de fournir des services consultatifs à la CIMT en vue d’atteindre les buts visés par la Déclaration de Mexico.  Dans cette perspective, les groupes de travail approfondiront l’analyse des thèmes déterminés dans le présent Plan d’action, fourniront des informations et mèneront les études pertinentes, et assureront le suivi des initiatives continentales.
D. GROUPE DE TRAVAIL 1 : LE TRAVAIL DÉCENT EN TANT QU’INSTRUMENT DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA DÉMOCRATIE DANS UN CONTEXTE DE MONDIALISATION
5. Le Groupe de travail 1 examinera le travail décent comme l’un des axes principaux de ses activités dans la perspective d’une approche qui envisage une plus large intégration des politiques économiques, sociales et du travail afin de donner une impulsion au travail et à l’emploi en tant que thème transversal des politiques publiques.  En ce sens, le Groupe de travail continuera à faire fond sur les travaux de l’ancien GT-1 « Aspects relatifs au travail se dégageant du processus des Sommets des Amériques », et continuera aussi à examiner la dimension sociale du travail dans la mondialisation.
6. Le Groupe de travail 1 envisagera les thèmes prioritaires ci-après dans le cadre de la promotion du travail décent:
· Articulation des politiques économiques, sociales et du travail;
· Analyse et promotion des politiques actives et passives pour le marché du travail (informations sur les marchés du travail, conditions pour la création d’emplois, formation professionnelle, et amélioration des compétences; intermédiation dans le domaine du travail, etc.), et promotion des entreprises en tant qu’éléments moteurs de la croissance dans l’emploi;
· Intégration de la perspective de la parité dans les politiques du travail et de l’emploi;
· Promotion de la non-discrimination, avec un accent spécial sur les groupes vulnérables;
· Lutte contre le travail des enfants, avec un accent spécial sur la prévention et l’élimination totale de ses pires formes;
· Lutte contre le travail forcé ou l’esclavage et contre tout travail accompli dans des conditions dégradantes;
· Incorporation du secteur informel au travail décent;
· Appui aux micro-, petites et moyennes entreprises et à d’autres unités de production;
· Droits du travail des travailleurs migrants.
7. Le Groupe de travail 1 mènera les activités suivantes en prenant en compte le Rapport final présenté à la XIVe CIMT, et en avançant de nouvelles initiatives :
a. Mettre en place un agenda d’échanges et de coopération sur les politiques de création d’emplois décents dans le but d’appuyer les politiques nationales et régionales qui donneront les suites pertinentes aux engagements émanés du IVe Sommet des Amériques, et de la XIVe CIMT.
b. Donner suite aux actions et initiatives relatives à l’emploi mises en œuvre dans le Continent américain au cours de ces dernières années en vue d’identifier et d’échanger des idées et de mettre en commun des pratiques optimales sur les programmes et projets nationaux et régionaux relatifs à l’emploi afin de promouvoir l’inclusion sociale et le travail décent.
c. Analyser et échanger des informations en vue d’une meilleure compréhension des dimensions du travail dans les accords de libre-échange, et les processus d’intégration régionale, dans les cas applicables, et de leur impact sur le travail décent.
d. Continuer d’analyser la possibilité de renforcer la promotion du travail décent à travers les mécanismes interaméricains, régionaux et nationaux, avec un accent particulier sur l’emploi le plus judicieux des ressources existantes.
e. Promouvoir une plus large communication entre les ministères du travail et les autres organismes nationaux dans le but d’articuler les politiques centrées sur l’emploi.  Demander à l’OEA et à l’OIT de collaborer à cet effort, lorsque le sollicitent les États concernés.
f. Analyser les politiques publiques destinées à incorporer au secteur formel le secteur informel et le travail non réglementé, et contribuer à leur mise en place en reconnaissant l’hétérogénéité de ce secteur afin d’élargir la protection sociale, d’améliorer la qualité et la productivité du travail.  Pour l’accomplissement de cet objectif seront analysées et mises en commun les pratiques optimales employées par des instruments efficaces de politiques.  Leur mise en œuvre sera également suivie pour relever les défis du travail informel et du travail non réglementé.
g. Identifier les bonnes pratiques et les approches innovantes conçues pour améliorer la performance des marchés du travail, qui optimisent l’employabilité des individus en développant et en améliorant les services d’emplois et en assurant une focalisation et une administration plus rationnelles du développement des compétences et des capacités, en coopération avec le secteur privé, le patronat, les syndicats et les formateurs, et avec un accent particulier sur la mise en œuvre au niveau local.
h. Mettre au point des actions qui encouragent le travail décent des travailleurs migrants dans le cadre des prescriptions de la Déclaration de Nuevo León, et en collaboration avec le Programme interaméricain approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA dans sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05).
i. Mener des études, formuler des propositions et promouvoir la mise en commun des pratiques réussies en termes de salaires, d’accès et d’avancement dans le travail, dans le but d’éliminer les disparités existantes entre l’homme et la femme, par exemple un salaire égal pour un travail égal.
j. Analyser les instruments de politiques pour l’intégration et la non-discrimination dans le travail des groupes vulnérables en raison de leur âge, de leur sexe, de leur religion, de leur séropositivité, d’un handicap, de leur ethnie, entre autres, en encourageant des approches innovantes qui optimisent l’employabilité des individus afin de promouvoir leur insertion dans le marché du travail et leur inclusion sociale.
k. Contribuer à l’analyse et à la promotion des mesures destinées à renforcer la compétitivité et la productivité des micro-, petites et moyennes entreprises et d’autres unités de production dans les domaines de l’assistance technique, financière et de la formation professionnelle en tenant compte de l’environnement local comme facteur de développement et de création d’emplois.
l. Demander à l’OIT d’aborder, lors de sa Seizième Réunion régionale pour les Amériques, le thème central de la XIVe CIMT: « La personne et son travail au centre de la mondialisation » avec un accent particulier sur le travail décent.
E. GROUPE DE TRAVAIL 2: RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES MINISTÈRES DU TRAVAIL POUR les mettre en mesure de RELEVER LES DÉFIS DE LA PROMOTION DU TRAVAIL DÉCENT DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION
8. Le Groupe de travail 2 continuera à déployer des efforts pour augmenter les capacités institutionnelles des ministères du travail dans le but de renforcer la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation.  En ce sens, le Groupe continuera à faire fond sur les travaux de l’ancien Groupe de travail 2 « Renforcement institutionnel des ministères du travail ».
9. En ce sens, le Groupe de travail 2 mettra l’accent sur les thèmes suivants :
· Mise en place de mécanismes conçus pour renforcer les administrations du travail;
· Analyse et mise en commun des politiques et actions conçues pour promouvoir la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son Suivi, avec un accent sur le principe de l’élimination effective du travail des enfants;
· Renforcement de la soutenabilité des activités d’assistance technique et de coopération horizontale comme moyen de développer les activités des administrations du travail;
· Étude de l’utilisation optimale des ressources de la coopération internationale, en renforçant les relations avec les organismes internationaux.
10. Le Groupe de travail 2 mènera les activités suivantes en prenant en compte le Rapport final présenté à la XIVe CIMT, et en avançant de nouvelles initiatives :
a. Promouvoir la mise en œuvre et l’application des lois nationales sur le travail, notamment :
· Donner une impulsion aux interventions d’assistance technique aux administrations du travail pour le renforcement technique et institutionnel dans leurs attributions clés.
· Promouvoir des actions spécifiques visant à sensibiliser et à former les employeurs, les travailleurs et la société civile en général dans le domaine des droits, des obligations et des normes existantes, ainsi que des procédures légales auxquelles ils peuvent avoir recours pour faire valoir leurs droits.
· Continuer à donner une impulsion au perfectionnement de la capacité des ministères du travail pour la promotion du travail décent en utilisant, sur la demande des gouvernements, les services de diagnostic des organismes spécialisés.  

· Encourager d’une manière tripartite la création d’un Hommage interaméricain au travail qui serait attribué aux bonnes pratiques des micro-, petites, moyennes et grandes entreprises, ainsi qu’à celles des autres unités de production engagés en faveur de l’innovation, de la productivité et de la compétitivité, ainsi qu’en faveur du renforcement de l’emploi de qualité.  

b. Promouvoir la soutenabilité des activités de coopération dans le cadre de la CIMT par les moyens suivants :
· Donner une impulsion au renforcement des capacités de l’unité départementale chargée de la coopération internationale au sein des ministères du travail.
· Tenir les ministères du travail informés au sujet des procédures requises par les pays donateurs pour la fourniture de l’assistance technique.
· Promouvoir la mise en commun, en vue de leur diffusion, des expériences nationales réussies et la coordination entre les administrations du travail du Continent américain aux niveaux bilatéral et multilatéral.
c. Renforcer le partenariat stratégique des ministères du travail et des ministères de la santé, de l’éducation et de l’environnement en vue de l’avancement de la protection sociale et des actions nationales et sous-régionales favorables à des lieux de travail sains, à de meilleures conditions d’hygiène et de sécurité pour les travailleurs, et à des offres de formation professionnelle conjointes.  Il est demandé à l’OPS de collaborer à cet effort conjointement avec l’OEA, l’OIT, et le PNUE.
Pour élargir la base actuelle des connaissances et répondre aux nouvelles problématiques des relations industrielles, le Groupe de travail 2 mettra en place les activités suivantes:
d. Dans le domaine des relations de travail :
· Encourager le tripartisme dans les institutions, et promouvoir la création et le renforcement de mécanismes de dialogue social au moyen de la détermination des pratiques optimales de dialogue social dans le Continent américain, et leur diffusion dans les pays qui ne sont pas dotés de ces institutions.
· Demander que l’OIT, en consultation avec les autres membres du Groupe de travail, achève l’élaboration du guide pratique des Bonnes relations de travail dans les Amériques, et facilite la tenue d’ateliers régionaux en vue de sa diffusion et de son application.
e. Dans le domaine des micro-, petites et moyennes entreprises, ainsi que des autres unités productives:
· Demander que l’OEA continue l’élaboration d’un portefeuille de programmes d’appui aux micro-, petites et moyennes entreprises.
· Échanger des informations sur les activités des Sommets qui ont trait aux micro-, petites et moyennes entreprises, et continuer d’appuyer les activités du Congrès des PME qui s’est réuni pour la première fois au Chili en 2004.
· Demander que l’OEA facilite, en consultation avec les autres membres du Groupe de travail, la réalisation d’activités visant à continuer d’avancer sur la voie de la promotion des initiatives pour l’innovation et l’esprit d’entreprise dans ce secteur.
f. Dans le domaine des systèmes de services d’emplois:
· Examiner les possibilités d’améliorer le fonctionnement efficace des marchés du travail, y compris le développement et l’amélioration des services d’emplois.
· Explorer le développement d’un modèle d’autodiagnostic sur les services d’emplois qui aborderait divers aspects de l’amélioration de ces services.
En ce qui a trait à la promotion de la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux :
g. Collaborer avec l’OIT dans la promotion de sa Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son Suivi dans toute la société, et explorer les initiatives pour relever le degré de conscientisation dans les systèmes d’éducation.
Pour ce qui est de l’identification des moyens plus efficaces pour accroître l’assistance technique et la coopération horizontale pour le développement de la capacité des ministères du travail, le Groupe de travail 2 prendra les mesures suivantes :
h.
Poursuivre les discussions visant à convenir du fonctionnement d’un Réseau interaméricain pour l’administration du travail (composantes 3 à 6, du document OEA/Ser.K/XII.14.1-TRABAJO/RTP/doc.7/05), et demander que le Secrétariat technique explore les possibilités de sources de financement.
F.
DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL
11. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministres du travail suivants, élus par cette conférence, qui peuvent exercer des fonctions directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants :

Groupe de travail 1:  Ministres du travail de Argentine (Président), de Costa Rica (Vice-président), et de Chili (Vice-président).

Groupe de travail 2:  Ministres du travail de El Salvador (Président), de l’Uruguay (Vice-président), et des États-Unis (Vice-président).
12. Les groupes de travail devront définir, avant février 2006, un calendrier des activités qui leur sont attribuées dans le présent Plan d’action, et établir les procédures et méthodologies qu’ils doivent observer dans le déroulement de leurs réunions, en s’inspirant des expériences des groupes de travail précédents.  Les groupes de travail se réuniront au moins deux fois avant la XVe Conférence des ministres du travail.
13. Au cours des réunions des groupes de travail sera privilégié le dialogue entre les ministères du travail avec la participation du COSATE et de la CEATAL.
14. Les groupes de travail doivent explorer la diffusion des informations publiques, de concert avec le COSATE et la CEATAL et les gouvernements dans le cadre de leurs activités.
XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES
OEA/Ser.K/XII.14.1
MINISTRES DU TRAVAIL 
TRABAJO/RES.1/05 
26-27 septembre 2005
8 décembre 2005
Mexico, Mexique
Original: espagnol
REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DU MEXIQUE
(Approuvé à la séance de clôture le 27 septembre 2005)

LA QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL,
CONSIDÉRANT:

Que le peuple et le Gouvernement du Mexique, grâce à  leur hospitalité, ont rendu possible la tenue, à Mexico (Mexique), de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée par l’Organisation des États Américains les 26 et 27 septembre 2005, 

Qu’au cours de cette Conférence, les Ministres et les délégations ont bénéficié de nombreuses occasions de participer à des consultations et à un dialogue fructueux qui ont facilité l’adoption d’une Déclaration et du Plan d’action connexe sur les thèmes du travail qui revêtent une importance pour le Continent américain,
DÉCIDE:
1. D’exprimer ses remerciements au peuple et au Gouvernement du Mexique pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité, et pour leur contribution au succès de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail organisée par l’Organisation des États Américains.
2. D’exprimer sa reconnaissance au Président de la Conférence, le Secrétaire au travail et à la prévoyance sociale du Mexique, Francisco Javier Salazar, ainsi qu’aux fonctionnaires du Secrétariat au travail et à la prévoyance sociale qui par leur grande efficacité, leur dévouement et leur professionnalisme, ont contribué au succès de la Quatorzième Conférence des ministres du travail.
XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES
OEA/Ser.K/XII.14.1
MINISTRES DU TRAVAIL 
TRABAJO/RES.2/05 
26-27 septembre 2005
8 décembre 2005
Mexico, Mexique
Original: espagnol
APPROBATION DE L’ARTICLE 9 DU RÉGIME DU
CONSEIL SYNDICAL DE CONSULTATION TECHNIQUE 
(Approuvé à la séance de clôture tenue le 27 septembre 2005)

LA QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT),

PRENANT EN COMPTE que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) a déposé devant la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) une  requête faisant état de ce qui suit :


« Que  las activités du COSATE ont été hautement positives si l’on tient compte des résultats accomplis, et que pour continuer à participer à toutes les activités des Conférences et pendant leurs intersessions, il est estimé opportun d’accorder une représentativité plus marquée des travailleuses et des travailleurs au sein de cet organisme.


Que sous le bénéfice de ces considérations, il est décidé de modifier la composition du Bureau quant au nombre des vice-présidents/vice-présidentes qui sera fixé à six. Par conséquent, le COSATE dépose une proposition de rédaction de l’article 9 de son Régime »,
DÉCIDE :

D’approuver la rédaction suivante de l’article 9 du Régime du Conseil syndical de consultation technique (COSATE):


“Le Bureau du COSATE est composé d’un (1) Président/Présidente, de six (6) Vice-présidents/Vice-présidentes, et d’un (1) coordonnateur/ coordonnatrice qui doivent être élus en même temps, et exercer leurs fonctions jusqu’à la prochaine réunion ordinaire. En l’absence du Président/Présidente, le Vice-président/Vice-présidente que celui-ci ou celle-ci désigne exercera ces fonctions.”
XIVe CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES


OEA/Ser.K/XII.14.1

MINISTRES DU TRAVAIL 

TRABAJO/doc.20/05 

26-27 septembre  2005

26 septembre 2005

Mexico, Mexique

Original:espagnol/anglais

DÉCLARATION CONJOINTE  CEATAL – COSATE

Les employeurs et travailleurs des Amériques réunis dans le cadre de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail, de l’Organisation des États Américains (OEA),  représentés à travers la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL), et du Conseil syndical de consultation technique (COSATE),  réaffirment qu’ils suivent avec attention la dimension sociale et du travail des processus d’intégration et de libre-échange des Amériques, ainsi que le processus de coopération actuellement en cours au sein de l’OEA à travers la CIMT.

Expriment leur satisfaction pour le thème de la Conférence “La personne et son travail au centre de la globalisation” en raison de sa signification humaniste.

Saluent l’initiative de choisir comme thème central du IVe Sommet des Amériques “ Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique” ; Réaffirment la nécessité de donner une impulsion aux politiques qui ont pour objectifs le développement durable et qui articulent les dimensions sociales et du travail, renforcent la cohésion sociale, et relèvent les conditions de vie des populations, encouragent des entreprises compétitives qui créent des emplois décents sur la base des Objectifs stratégiques du Travail décent de l’Organisation internationale du travail (OIT). 

Au titre du processus de dialogue se déroulant entre le COSATE et la CEATAL, ils conviennent ce qui suit:







Déclaration

 

1. Le développement économique et social qui doit mener à la réduction de la pauvreté ne peut devenir une réalité que dans un cadre dans lequel sont reconnus pleinement les principes de démocratie représentative et participative, l’État de droit, et l’économie de marché  qui se développe en respectant les droits fondamentaux dans le domaine social et dans celui du travail.
2. Les employeurs et les travailleurs des Amériques réaffirment le rôle fondamental de l’OIT, dans la promotion et l’impulsion du travail décent comme objectif global, ainsi que la fonction normative de cette organisation. Ils réaffirment en outre l’importance de promouvoir la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998) et son Suivi, ainsi que le cadre de la dimension sociale et de l’intégration régionale.

3. Renouvellent la nécessité de renforcer les démocraties dans la région, à travers une plus grande transparence de leurs institutions politiques et juridiques, en vue de combattre la corruption et de répondre à l’obligation de rendre compte de leurs actes devant la société.
4. Réaffirment que le commerce international est l’un des facteurs de croissance et de progrès des économiques et des sociétés, et sont convaincus qu’il faut donner une impulsion à une plus grande harmonisation des normes internationales du commerce pour que celles-ci soient mises en œuvre dans des conditions égales entre les pays, et qu’il faut avancer sur la voie de la diminution des asymétries sociales et économiques entre les peuples.

5. Ils réaffirment également que le dialogue social et le tripartisme sont essentiels parce qu’ils sont des instruments de concertation et de participation des acteurs sociaux dans l’adoption des politiques socio-économiques et du travail. Voilà pourquoi il est important de renforcer les mécanismes existants de dialogue dans le domaine de la production communautaire, nationale et régionale ainsi que continentale.

6. Il est également nécessaire de renforcer les organisations patronales et syndicales aux échelons national, sous-régional et régional, et de reconnaître la légitimité de ces organisations comme acteurs fondamentaux de la préservation des institutions démocratiques, conformément aux Conventions 87 et 98 de l’OIT.

7. Ils appellent les gouvernements à adopter et à mettre en marche, avec l’appui de l’OEA et de l’OIT, un Plan continental de travail décent, centré sur le renforcement des capacités des Ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte des processus d’intégration régionale  où la création des emplois et le travail décent soient placés au cœur des préoccupations figurant dans l’agenda de nos pays, assurant la promotion de la parité hommes-femmes et l’égalité des chances sans discrimination aucune, en vue d’arriver à une plus large justice sociale.

8. L’éducation  et la formation sont des éléments essentiels pour favoriser l’insertion dans le marché du travail, mettant les travailleurs et les employeurs en mesure de donner une réponse aux nouveaux défis de la compétitivité, de faire face aux nouvelles conditions de travail et encourager l’esprit d’entreprise nécessaires à la création des entreprises et des emplois dignes.
Dans ce cadre, nous demandons que soit renforcée l’investissement dans l’éducation de qualité pour donner suite aux Objectifs du Millénaire et relever les compétences des travailleurs. Nous demandons également que soient renforcées la couverture et la protection des systèmes d’assistance et/ou de sécurité sociale pour promouvoir des réformes qui assurent leur durabilité et garantissent la réalisation de leurs objectifs sociaux dans le cadre des principes d’universalité, de solidarité et de responsabilité à travers le dialogue social et tripartite.
9. Le renforcement des administrations du travail doit être prioritaire, voilà pourquoi ils réaffirment qu’il faudra allouer des ressources budgétaires nécessaires pour améliorer les services et programmes des Ministères du travail, y compris ceux qui ont trait à l’inspection. Ces ressources doivent être suffisantes pour garantir que l’administration du travail puisse développer l’important rôle qu’elle occupe dans nos sociétés, et il faudra en même temps que soient créées des synergies et des meilleures coordinations avec les Ministères de l’économie et des affaires sociales de leurs pays respectifs.
10. Ils appuient le processus de formation du Réseau interaméricain de l’administration du travail, et nous demandent que dans ce cadre soient réalisées des consultations systématiques avec les organisations de travailleurs et d’employeurs.
11. Les employeurs et les travailleurs sollicitent que ce Plan continental de travail décent soit articulé dans des plans de travail concrets de mise en œuvre et de suivi qui seront présentés au IVe Sommet des Amériques. Dans cette perspective, Ils sollicitent des gouvernements qu’ils garantissent ces objectifs par l’intermédiaire de commissions de travail tripartites appuyées et coordonnées par l’OIT.
12. La CEATAL et le COSATE accordent une profonde valeur à l’incorporation d’un nouveau Chapitre VI au Règlement de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), en vertu duquel est reconnu leur qualité d’organismes consultatifs permanents, et demande que cette qualité soit élevée à un statut consultatif permanent. De même, ils demandent que le régime de la CEATAL et du COSATE soit élaboré et adopté par les organisations patronales et syndicales respectives qui les constituent, conformément aux principes de la liberté syndicale et d’association de l’OIT. Dans le même esprit d’inclusion formelle des interlocuteurs sociaux dans le dialogue engagé avec les Ministres du travail du Continent américain, les deux organismes demandent que dans le contexte de la mise en œuvre du Plan d’action adopté à Mexico, soient réalisés des consultations et une participation nécessaires à le garantir. 

13. Ils demandent d’autre part à l’OIT l’accompagnement du Bureau des activités pour les employeurs (ACTEMP) et du Bureau des activités pour les travailleurs (ACTRAV) dans toutes les réunions des groupes de travail de la CIMT en appui de la CEATAL et du COSATE. Ils renouvellent d’autre part leur engagement de continuer à collaborer et à contribuer à ces travaux. À ces effets, ils attirent l’attention sur la nécessité que l’OEA et les gouvernements continuent de contribuer au renforcement des deux organismes, et facilitent les mécanismes nécessaires à assurer cette présence et cette participation.

14. Ils saluent la signature de l’Accord de coopération intervenu entre l’OEA et l’OIT le  6 septembre 2005 à Washington, et appellent à un suivi continu de cette excellente initiative.

Daniel Funes de Rioja



Salvador Medina

Président de la CEATAL


Président du COSATE

ANNEXE II – RAPPORTS PRESENTÉS à LA CONFÉRENCE
· Rapport final du Groupe de travail 1

· Rapport final du Groupe de travail 2

· Rapport du Secrétariat Technique adressé à la Quatorzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail
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I.   INTRODUCTION

Conformément au Plan d’action de la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), le Groupe de travail 1 a été chargé d’examiner les dimensions du travail dans le cadre du processus des Sommets des Amériques en créant un mécanisme pour améliorer la collaboration et la coopération entre les ministères du travail du Continent américain, les institutions internationales et d’autres ministères de la région. 

Ce même Groupe de travail 1 a été chargé par le plan d’action de la XIIIe CIMT de poursuivre l’analyse des questions de mondialisation dans les domaines de l’emploi et le travail, pour donner suite aux questions sur lesquelles les États membres doivent apparemment pousser plus avant leurs travaux et pour intensifier la collaboration et la coopération continentales en vue de meilleures solutions communes, en mettant particulièrement l’accent sur l’intégration des politiques économiques et sociales aux niveaux national, sous-régional et régional.  Le mandat issu de la XIIIe CIMT est rédigé en ces termes:

«En particulier, le Groupe de travail s’attachera à mener à bien les activités suivantes:

a)
En se basant sur le travail accompli par les XIe et XIIe CIMT au sujet de divers accords régionaux et institutions traitant de normes du travail dans le contexte de l’intégration ainsi que sur l’étude concrète des dispositions relatives au travail contenues dans les accords de libre-échange récents, trouver des solutions, en insistant sur la coopération pour permettre une meilleure mise en application des engagements, des lois et des politiques, y compris l’accroissement de la capacité des ministères du Travail.

b) Analyser plus en profondeur les effets de l’intégration économique sur les marchés du travail et les politiques en matière de travail, les méthodes nécessaires pour étudier ces questions et les moyens qui permettront aux ministères du Travail des économies les plus petites d’entreprendre ces études.

c) Mettre au point des moyens institutionnels de structurer la coordination et la collaboration en vue de renforcer la capacité des ministères du Travail. À cette fin, mandater l’élaboration d’une étude de viabilité, comportant des recommandations, qui sera présentée à la XIVe CIMT pour étude. 

d) Analyser les conditions permettant la création d’un mécanisme de promotion du travail décent et renforcement de la formation, contribuant à réduire les différences entre les régions et à améliorer les conditions régissant la compétitivité de nos pays.

e) Inviter les hauts fonctionnaires des ministères pertinents, le cas échéant, à participer aux réunions des groupes de travail et aux séminaires et ateliers de la CIMT quand le sujet est pertinent. À ce sujet, le Groupe de travail a identifié les ministères du Commerce et de l’Éducation.

f) Continuer d’encourager la participation active de la CEATAL, du COSATE et d’organisations internationales clés aux travaux de la Conférence touchant les facettes relatives au travail du processus du Sommet des Amériques.

g) Communiquer le contenu de ce rapport aux ministres du Commerce, comme l’avait demandé la Déclaration de Quito de novembre 2002
».

De plus, la réunion du groupe de travail de 2004 a convenu que ses activités seraient élargies pour y intégrer l’examen de l’économie informelle, la perspective d’égalité des sexes dans les politiques du travail, la formation professionnelle et les conditions qui favorisent le travail décent.

Ce groupe de travail a aussi été chargé de continuer d’améliorer la coopération entre les ministères du travail et d’autres organismes gouvernementaux compétents.

Dans le cadre de la XIIIe CIMT, le groupe de travail s’est réuni deux fois, à Washington D.C., États-Unis, du 11 au 14 mai 2004 et à Buenos Aires, Argentine, du 11 au 13 avril 2005.  Ces réunions ont été accompagnées d’ateliers techniques, l’un sur le thème “Impact du commerce et de l’intégration dans le travail” en mai 2004 et l’autre sur le thème “Appui à la croissance économique au moyen de services efficaces pour l’emploi” en septembre 2004.  De même, une séance spéciale a eu lieu sur le sujet “Liens entre les politiques économiques, sociales et du travail” pendant les réunions des groupes de travail d’avril 2005.

Les autorités de la CIMT, représentées par les Ministres du travail du Canada, du Brésil et du Mexique, ont participé à la Réunion des Ministres du commerce en novembre 2003 à Miami et ont fait rapport sur les activités de la CIMT sur le travail et l’intégration.  Les Ministres du commerce ont indiqué qu’ils continuent de souhaiter accompagner nos travaux dans ce domaine.

Les réunions, les ateliers et les séances spéciales ont servi de cadre de discussion et d’échange de données d’expériences entre les pays de la région, et ont été assortis d’exposés de spécialistes provenant d’organismes internationaux tels que l’OIT, l’OEA, la BID, la CEPALC, le PNUD, le Secrétariat de l’ANACT et la Banque mondiale.  Le COSATE et la CEATAL ont participé à toutes les activités.

Le présent rapport contient un résumé des thèmes centraux traités.  En plus de l’introduction, il est composé d’une synthèse des débats qui constitue la deuxième partie; la troisième partie porte sur les points d’entente et ceux qui doivent faire l’objet d’un examen approfondi.  Enfin, la quatrième partie est consacrée aux recommandations proposées par le Groupe de travail pour la prochaine Conférence interaméricaine des Ministres du travail.

II. THÈMES CENTRAUX ÉMANANT DE NOS DÉLIBÉRATIONS

1. Les processus d’intégration régionale et les traités de libre-échange peuvent être une étape nécessaire, mais non suffisante, à la croissance économique, à la réduction de la pauvreté et à la diminution de l’inégalité sociale et du chômage.  Compte tenu de cela, les ministères du travail du Continent américain doivent concourir à accompagner la libéralisation du commerce de dispositions sur le travail capables de garantir l’amélioration du bien-être des travailleurs, le développement durable et la gouvernance démocratique.

2. À ce sujet, nous avons débattu et mis en commun les différentes expériences concernant la dimension sociale et la dimension du travail liées aux négociations des traités de libre-échange et faisant partie des processus et accords existants d’intégration sous-régionale.  Nous avons examiné la nécessité de renforcer la dimension sociale et la dimension du travail pour garantir que les processus d’intégration et les accords de libre-échange répondent aux besoins des travailleurs et revigorent les marchés du travail.  D’après nous, il faut à cette fin axer l’intégration sur la personne, créer des règles justes et établir un équilibre entre les pays et promouvoir l’égalité des chances parmi nos citoyens.  Les accords d’intégration régionale et les traités de libre-échange sont indispensables - dans le renforcement de la dimension sociale et la croissance de l’emploi de qualité - à l’avenir des travailleurs du Continent.

3. Nous avons partagé la préoccupation que nous inspire l’impact direct et indirect que les processus d’intégration sous-régionaux et les traités de libre-échange exercent à court et à long terme sur le travail.  Ceux-ci influent aussi sur les niveaux d’emploi, la pauvreté et les revenus dans les pays de la région.  Nous avons constaté le manque d’informations fiables et de consensus pour déterminer les effets de l’intégration économique sur le travail et continuerons de tenir des débats sur cette question.  À ce sujet, nous pensons que les contributions des observatoires du travail jouent un rôle vital pour l’analyse du marché du travail en général et le suivi de l’impact de l’ouverture économique en particulier.

4. Il est d’une importance cruciale que nos pays poursuivent leurs efforts visant à atteindre les objectifs stratégiques contenus dans le concept de travail décent (principes et droits fondamentaux dans le travail, possibilités d’emploi, protection sociale et dialogue social).  Notre programme de travail s’inscrit dans le cadre des objectifs de travail décent, de pair avec un emploi de qualité et la création de revenus dignes garantissant les droits fondamentaux des travailleurs et les normes sociales. 

5. Nous avons analysé le rôle joué par les ministères du travail et les politiques du travail dans la facilitation de la réinstallation des travailleurs, l’adoption de mesures de protection du revenu adéquates et financièrement viables, l’accroissement des compétences des travailleurs conformément aux critères de productivité et d’employabilité, et l’amélioration de l’application des lois et des règlementations du travail.

6. L’un des aspects préoccupants de la réalité professionnelle de nos pays a été la croissance, ces dernières années, du travail informel et du travail non déclaré, d’où la nécessité pour nos ministères de s’enquérir de leurs caractéristiques principales et de leurs tendances afin de mettre en oeuvre des politiques gouvernementales capables d’influer favorablement sur la qualité de l’emploi qui est créé dans la région.  Compte tenu de cet état de chose, nous avons analysé les diverses approches existantes de ce phénomène qui infléchiront les politiques destinées à favoriser la “formalisation” des travailleurs, quand il soit possible.
7. En raison de la féminisation de la pauvreté, dont témoigne le nombre croissant des femmes chefs de famille qui vivent dans la pauvreté, du niveau plus élevé du taux de chômage des femmes par rapport à celui des hommes, du niveau plus faible de leurs salaires et de leur participation limitée à la prise de décision dans leurs communautés, il est nécessaire d’intégrer la perspective d’égalité des sexes d’une manière transversale et permanente dans les politiques de nos ministères.

8. Enfin, il faut tenir compte du fait que le développement durable, la réduction de la pauvreté et la création de travail décent exigent une vision qui englobe le secteur économique, le secteur social et le secteur du travail.  Nous devons renforcer la coordination entre les politiques économiques et les politiques du travail selon le principe systémique suivant lequel celles-ci s interconnectées et interdépendantes.  À ce sujet, nous avons mis en commun diverses expériences au niveau des politiques dans lesquelles convergent les intérêts économiques et les intérêts sociaux afin de garantir que la croissance se traduira par une meilleure qualité de vie pour tous les habitants de nos pays. 

III. POINTS D’ENTENTE ET THÈMES  APPELANT UN EXAMEN APPROFONDI
9. Dans un contexte d’intégration économique croissante, dans lequel les pays tendent à éliminer leurs barrières commerciales pour être en mesure de mieux tirer parti de leurs avantages comparatifs qui sont pour eux une source de profits économiques, le Groupe de travail s’est déclaré satisfait de la devise adoptée par le IVe Sommet des Amériques, à savoir “créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”. 

10. Le IVe Sommet des Amériques est l’occasion de souligner qu’il importe d’assurer que la création d’emplois sert à donner aux avantages du développement économique la forme d’une amélioration du niveau de vie et à montrer clairement le rôle indispensable joué par les ministères du travail dans ce processus, c’est-à-dire leur contribution au renforcement d’une population active dotée d’une formation et capable d’adaptation; à la mise en oeuvre de lois relatives au travail qui permettent d’appliquer les normes fondamentales du travail telles qu’elles sont établies dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et au fonctionnement des marchés du travail.
11. L’intégration et l’accroissement des échanges commerciaux sont des facteurs qui contribuent à la croissance économique.  Cette croissance, à son tour, est une condition nécessaire, mais non suffisante, pour obtenir des résultats positifs dans le secteur de l’emploi.  À ce sujet, nous appuyons et cautionnons énergiquement les efforts qui sont déployés, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, pour promouvoir une croissance économique qui ait pour objectif la création d’emplois de qualité.

12. Les accords d’intégration et les traités de libre-échange ont relancé l’intérêt pour l’élaboration au niveau national de textes législatifs portant sur les droits fondamentaux relatifs au travail et y ont contribué, dans d’autres circonstances.  Cependant, le même défi subsiste, à savoir l’application de ces textes législatifs conformément aux instruments internationaux qui servent de référence et qui tirent leur origine du manque de mécanismes efficaces d’application des normes, ainsi que de l’insuffisance de la protection des codes du travail.

13. Pour parvenir à une intégration socialement responsable, il faut mieux intégrer les politiques commerciales aux politiques économiques, financières et sociales; ainsi qu’assurer une meilleure coordination entre les ministères pertinents.

14. Pour parvenir à une véritable coordination des politiques économiques, des politiques sociales et des politiques du travail, nous estimons qu’il est indispensable de créer et d’activer des espaces institutionnels intragouvernementaux afin d’obtenir la collaboration des ministères compétents à l’élaboration de stratégies communes d’action.  Des espaces d’intégration seront encouragés à tous les échelons du gouvernement, c’est-à-dire aux niveaux national, régional et, en particulier, local, qui est le cadre clé dans lequel se posent les défis de la mondialisation.

15.  Nous avons constaté que, bien que le débat reste ouvert sur les effets réels de l’ouverture commercial, on s’accorde à penser que celle-ci a dégagé une croissance économique en exerçant divers effets sur la pauvreté et le chômage.  Il est nécessaire de poursuivre l’analyse des méthodes et des outils disponibles pour évaluer l’impact de l’intégration économique. 

16. Les changements technologiques et la libéralisation des échanges commerciaux, entre autres facteurs, ont contribué à un accroissement des inégalités salariales entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés sur les marchés nationaux du travail en quelques pays.  Il est d’une importance vitale de remédier à la fracture sociale entre éducation et technologie pour améliorer la distribution du revenu entre travailleurs qualifiés et travailleurs non qualifiés.  À ce sujet, nous appuyons fermement les efforts visant à élargir l’accès à une éducation de qualité, à mieux cibler la formation pour qu’elle réponde aux besoins du marché du travail et à promouvoir des alliances en matière de formation avec le secteur privé; toutes ces mesures ont pour objectif de relever les niveaux de productivité des entreprises et d’améliorer l’employabilité des travailleurs.
17. Dans un contexte économique dynamique, comportant un nombre croissant de demandes de personnel qualifié, nos ministères jouent un rôle fondamental dans l’élaboration de politiques actives relatives au marché du travail.  La croissance de la population, les faibles niveaux d’éducation, le chômage des jeunes et la marginalisation d’un segment considérable de la population, posent des défis pour le fonctionnement des marchés du travail dans nos pays.  Les services intégrés pour l’emploi peuvent promouvoir le bon fonctionnement du marché du travail en faisant mieux concorder l’offre et la demande de travail et en contribuant à une meilleure employabilité des personnes, aux fins du développement économique et de l’inclusion sociale.

18.  Nous reconnaissons que le caractère informel du travail est un phénomène multidimensionnel dont la solution dépend d’une vaste ensemble de politiques qui débordent le cadre du travail. Les approches efficaces comprennent des politiques d’inspection sur le lieu de travail; la mise en place dans les entreprises de services d’information, de formation et de financement; la réduction des démarches et des coûts inhérents à la création d’entreprises; l’équipement des unités de production et l’extension de la couverture de la protection sociale; ces politiques ne portent pas atteinte aux droits acquis par les travailleurs.  Nous reconnaissons aussi qu’en raison de l’ampleur des problèmes, il est nécessaire d’établir des politiques d’État intégrées.

19.  Nous estimons et confirmons que les déclarations et plans d’action issus des Conférences interaméricaines des Ministres du travail (CIMT) devraient envisager d’intégrer la perspective d’égalité des sexes d’une manière transversale.  Pour parvenir à réduire les niveaux de pauvreté et éliminer la discrimination entre les sexes dans le domaine du travail, il est nécessaire d’aborder le problème dans le cadre d’une action coordonnée entre les secteurs de l’éducation, du travail et de l’économie; et de renforcer la capacité des gouvernements, des travailleurs et des employeurs d’incorporer cette approche dans leurs politiques respectives.

20.  Il faut accorder la priorité à un accroissement des possibilités économiques pour tous les segments de la population, notamment les minorités, les populations autochtones, les personnes handicapées et les personnes atteintes du virus VIH/SIDA, si nous voulons offrir à tous les individus les chances de tirer le meilleur parti de leur potentiel dans la vie professionnelle. 

21.  Nous pensons que la promotion du travail décent est un instrument indispensable pour conjuguer croissance économique et développement social.  À ce sujet, nous rendons hommage à la proposition présentée par le Brésil concernant un “Mécanisme interaméricain de promotion du travail décent”. 

22.  Enfin, nous donnons acte de ce que nous sommes parvenus à nous entendre sur les points indiqués ci-dessous avec la participation des syndicats et des entreprises, par l’intermédiaire du COSATE et de la CEATAL, et de ce que les contributions d’organismes internationaux tels que l’Organisation des États Américains, l’Organisation internationale du travail, la Banque interaméricaine de développement, l’Organisation panaméricaine de la santé, la Banque mondiale, le Programme des Nations Unis  pour le développement et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes ont revêtu une importance vitale.

IV. RECOMMANDATIONS:

Le Groupe de travail recommande respectueusement que les Ministres du travail élaborent un Plan d’action qui amènera la CIMT à:


1. Analyser et échanger des informations pour améliorer la compréhension des dimensions du travail dans les accords de libre-échange et les processus d’intégration régionale, le cas échéant, ainsi que leur impact sur le travail décent. 

2.  Renforcer dans la Déclaration et le Plan d’action de la CIMT le thème de l’équité entre les sexes, en rendant explicite l’engagement des ministères du travail d’incorporer la perspective d’égalité des sexes dans les politiques et les pratiques relatives au travail, et de définir des mesures concrètes pour réduire les inégalités qui existent entre les hommes et les femmes au travail.

3. Assister les ministères du travail à renforcer la mise en oeuvre et l’application des lois nationales du travail, notamment:

· par des activités ponctuelles visant à sensibiliser et former les chefs d’entreprise, les travailleurs et les citoyens en général, aux droits, devoirs et normes existantes; ainsi qu’aux mécanismes de règlement des conflits dans chaque pays;

· par un examen des obstacles qui limitent la capacité des ministères du travail d’exercer de façon efficace leurs fonctions essentielles de promotion du travail décent.

4. Explorer les réseaux existants et les utiliser, conjointement avec le COSATE, la CEATAL, des organisations de la société civile et des gouvernements, pour diffuser les études et les discussions qui ont été menées à bien dans le cadre des Groupes de travail.

5. Tracer des voies instititonnelles pour la coordination des politiques économiques, des politiques sociales et des politiques du travail et continuer à renforcer celles qui existent déjà, pour faire en sorte que la croissance économique soit accompagnée d’emplois décents. 

6. Analyser les politiques gouvernementales destinées à favoriser la formalisation des relations du travail et contribuer à leur élaboration, en reconnaissant l’hétérogénéité du secteur informel, en se concentrant sur la réduction de l’informalité illégale, en étendant la protection sociale aux travailleurs informels et en améliorant la qualité et la productivité du travail.  À cette fin, analyser les “meilleures pratiques” concernant les instruments de politiques efficaces et leur mise en oeuvre pour relever les défis de l’emploi informel et du travail non déclaré.

7. Examiner des solutions de remplacement pour améliorer le fonctionnement efficace des marchés du travail, notamment la mise en place et l’amélioration des services pour l’emploi en coopération avec le secteur privé et en prêtant une attention particulière aux marchés locaux du travail.

8. Discerner les bonnes pratiques et les approches novatrices qui maximisent l’employabilité des individus au moyen de meilleurs ciblage et gestion de la formation et du développement des compétences, en coopération avec les employeurs, les syndicats et les formateurs et en s’attachant en particulier à leur mise en oeuvre au niveau local.

Nous recommandons que toutes les activités soient menées avec la pleine participation du COSATE et de la CEATAL, conjointement avec les organisations internationales compétentes et, le cas échéant, en coopération avec des fonctionnaires de nos ministères d’État pertinents.
Note de la Présidence et Vice-présidence du Groupe Travail 1 

En considération de l’expérience obtenue pendant ces deux années, la Présidence et la Vice-présidence du GT1 veulent faire quelques suggestions : 

· Réorganiser les groupes de travail d’une façon fonctionnelle et thématique et les réorienter vers une plus grande intégration afin d’être en mesure de mieux honorer les engagements issus de la XIVe Conférence interaméricaine des Ministres du travail et du IVe Sommet des Amériques.

· Adapter les méthodes de travail des Groupes de travail 1 et 2 en permettant d’élargir la participation sincère des États à la définition du programme et des calendriers de travail tout en favorisant la formation de consensus.
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I. 
  INTRODUCTION

Mandat conféré au Groupe de travail par la XIIIe CIMT 

En application du Plan d’action de Salvador issu de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), le Groupe de travail 2 a été chargé d’assurer le suivi des efforts entrepris par son prédécesseur, conformément au mandat suivant: (1) accroître la capacité des ministères du travail au moyen de programmes destinés à renforcer les politiques et programmes relatifs à l’administration du travail; (2) explorer les moyens disponibles pour poursuivre la mise en commun des meilleures pratiques dans le domaine de l’administration du travail et déterminer les conditions propices à un renforcement durable de la capacité institutionnelle moyennant des projets de coopération horizontale; (3) continuer à échanger des ressources et données d’expérience concernant la sensibilisation à la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et l’élimination du travail des enfants; (4) demander la réalisation d’une étude de viabilité afin de mettre en place les moyens institutionnels pour établir une coordination et une collaboration qui permettent de renforcer la capacité des ministères du travail aux fins de l’exercice de leurs fonctions.

La CIMT et ls thèmes continentaux
Ces dernières années, une importance plus grande a été accordée aux thèmes se rapportant au travail dans les Amériques et ceux-ci continueront d’être au centre des activités continentales, compte tenu de l’approche adoptée par les Chefs d’État pour le IVe Sommet: “Créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”.   La CIMT est le forum principal dans lequel ont été énoncés les mandats se rapportant au travail issus du processus des Sommets des Amériques.

Les ministères du travail, qui ont collaboré au niveau continental, ont été la pierre angulaire des diverses initiatives des Sommets, en particulier de celles qui ont émané du Sommet de 2001 tenu dans la ville de Québec.  Leur Déclaration et Plan d’action ont consolidé la place du travail et de l’emploi à la tête des initiatives continentales; les dirigeants se sont engagés à encourager l’égalité des chances entre les sexes, l’amélioration de la formation des travailleurs et l’abolition du travail des enfants.

Les thèmes relatifs au travail ont également été abordés au Sommet extraordinaire de Monterrey de 2004.  Afin d’appuyer le thème du Sommet — Créer du travail pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique — les Chefs d’État et de gouvernement ont lancé un appel pour promouvoir l’investissement en ressources humaines et la formation de celles-ci, accroître la coopération internationale afin de mettre en commun les meilleures pratiques entre les micro, petites et moyennes entreprises et promouvoir l’application de la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT et le  respect des normes fondamentales du travail, ainsi que la présente lutte contre les pires formes du travail des enfants.

Dans ce contexte, le rôle sans précédents que jouent les organes consultatifs de la CIMT— le Conseil syndical d’assistance technique  (COSATE) et la Commission patronale d’assistance technique pour les questions du travail (CEATAL) — souligne l’importance que revêt le dialogue social et montre la place spéciale qu’ont occupée les secteurs des entreprises et du travail à la CIMT, afin d’opérer des changements par accord dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.

Réunions du Groupe de travail
Le Groupe de travail s’est réuni à deux reprises, la première à Washington, D.C., les 13 et 14 mai 2004, et la seconde à Buenos Aires (Argentine) du 11 au 13 avril 2005.  Ces réunions ont comporté des exposés et des études, ainsi que des ateliers techniques organisés par des pays, des organisations internationales et des représentants des secteurs des entreprises et du travail tandis que d’autres tâches étaient confiées à l’Organisation internationale du travail (OIT) et à l’Organisation des États Américains (OEA).

Le présent rapport contient un résumé des activités du Groupe de travail pendant la période à l’étude (septembre 2003-septembre 2005).  Il résume les tâches entreprises, cerne les nouvelles tendances et présente des conclusions.  Une liste des recommandations concernant les futures activités y est également jointe.

II.
ÉTENDUE DES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL

1.
  RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DURABLE DES MINISTÈRES DU TRAVAIL  
A.   RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

Le Groupe de travail 2 a repris les travaux de son prédécesseur, en mettant en place de nouveaux mécanismes de nature à améliorer l’efficacité des projets d’assistance technique et en définissant les conditions propices à un renforcement durable de la capacité institutionnelle des ministères du travail.

Ce faisant, il a tenu compte des résultats des rapports et de l’analyse des besoins de renforcement de la capacité dans les domaines de l’administration du travail et de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail, ainsi que des conclusions d’un rapport sur la programmation de l’assistance technique privilégiant la durabilité des résultats.  Ce travail précieux a montré comment tirer parti de l’expérience acquise et améliorer la coopération et la coordination entre les pays et les institutions internationales clés.

L’OEA/Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT), le Projet CIMT-OIT/Lima, le programme InFocus de l’OIT/Genève et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) ont entrepris des activités spécifiques pour appuyer le thème du Groupe de travail en matière de renforcement des capacités, notamment des diagnostics des besoins de renforcement de la capacité par pays, pour ceux qui en font la demande, l’élargissement du portefeuille consolidé de programmes publics de travail, l’organisation d’un atelier de coopération horizontale sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail et l’élaboration d’une étude de viabilité concernant la création d’un mécanisme interaméricain devant permettre d’assurer la coordination des capacités des ministères du travail.

Pendant les deux réunions tenues par le Groupe de travail, des pays, organisations internationales et représentants des secteurs des entreprises et du travail ont aussi échangé des informations sur des projets d’assistance technique et les conditions qui favorisent l’obtention de résultats durables dans le cadre de ces projets.  Pendant son mandat, le Groupe de travail 2 ainsi que la CIMT elle-même ont essentiellement fait porter leur attention sur plusieurs initiatives clés, notamment les suivantes:

· Mécanisme interaméricain de coopération pour l’administration du travail professionnel


La XIIIe CIMT a mené à bien une étude de viabilité portant sur un mécanisme interaméricain de coopération, qui a pour objet de promouvoir un accroissement de la collaboration et de la coopération internationales afin de renforcer la capacité des ministères du travail des petites économies.  Ce rapport, présenté par un groupe d’experts en novembre 2004, recommande deux possibilités: un Centre et un Réseau.  Par ailleurs, il énumère les nombreux inconvénients inhérents à ces deux formules possibles, en particulier l’éventuelle double emploi avec des initiatives déjà existantes dans la région, l’importance considérable de l’engagement financier et la durabilité à long terme d’un tel mécanisme.  Les pays ont continué de manifester de l’intérêt pour une approche coordonnée de la coopération horizontale et l’échange de données d’expériences relatives à des projets d’administration du travail.


Compte tenu des contraintes de ressources, la CIMT continue de chercher à améliorer la coordination des projets d’assistance technique et de coopération horizontale dans la région, par l’éventuelle mise en place d’un mécanisme économique et rentable qui regrouperait les nombreuses données et l’expérience acquises par les organisations internationales et les ministères du travail dans une espèce de réseau interactif virtuel avec l’information relative au domaine de l’administration du travail, lequel serait destiné à l’usage des États membres et d’autres parties intéressées du Continent américain.


Fortes de leur expertise dans le domaine de la coopération horizontale, l’OEA et l’OIT s’emploient à formuler une proposition conjointe de projet qui sera appliquée graduellement et consistera dans un premier temps à actualiser leurs bases de données respectives et dans un deuxième temps à oeuvrer vers la création d’un réseau moyennant la fusion de leurs bases de données.

· Alliance stratégique entre les secteurs Santé, Travail, Éducation et Environnement et initiatives concernant la santé et la sécurité sur le lieu de travail 

(a) L’OPS continue de s’intéresser activement à la question de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail au moyen de l’initiative dénommée Lieu de travail sain et a étroitement collaboré avec l’OEA, dans le cadre du processus CIMT, aux thèmes de la santé et de la sécurité au travail afin de promouvoir des lieux de travail sains et de développer le potentiel humain.

En septembre 2004, les ministres du travail de la troika ont présenté un rapport aux ministres de la santé des Amériques sur les activités entreprises par la CIMT en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail.  Dans le cadre des XIIe et XIIIe CIMT, les ministères du travail ont pris des mesures qui leur permettent de renforcer leur capacité pour exécuter leurs mandats; à cette fin, ils ont mis en commun les pratiques de santé et de sécurité sur le lieu de travail les plus efficaces dans un certain nombre de domaines prioritaires et ont eu recours à des outils propres à améliorer la collaboration et la coopération avec des organisations internationales clés.

Les deux organisations s’emploient actuellement à resserrer leurs relations, en particulier sous forme d’une Alliance stratégique entre les ministres de la santé, du travail, de l’environnement et de l’éducation des Amériques, afin de tirer parti des efforts conjugués entrepris dans les domaines de la santé, de l’éducation et du travail dans le contexte d’environnements sains et de travail décent.  Des activités ont été menées en vue du IVe Sommet des Amériques dans le cadre de l’Alliance stratégique.  

(b) Le succès remporté par l’atelier technique sur le Centre régional de santé et de sécurité au travail (CERSSO) (voir les ACTIVITÉS SPÉCIFIQUES DU GROUPE DE TRAVAIL) a amené les ministères du travail des pays de l’Amérique centrale à reconnaître l’utilité d’organiser tous les ans un atelier interaméricain sur la santé et la sécurité au travail, sous les auspices de la CIMT.  Celui-ci serait organisé chaque année par un pays différent et il aurait pour objet de mettre en commun de façon permanente les expériences en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail et de traiter des thèmes connexes qui deviendront prioritaires.  Les ministres du travail ont défini cette inititative, parmi d’autres, dans une série de recommandations formulées à l’issue de l’atelier.

Activités spécifiques du Groupe de travail:

· L’OECT/OEA a poursuivi l’actualisation de son Portefeuille permanent de programmes consolidés dans le domaine du travail (santé et sécurité au travail, formation et homologation des compétences professionnelles, renforcement de la capacité des ministères du travail et politiques d’égalité des sexes).

· Le projet CIMT-OIT a continué son analyse pour déterminer quel type d’échange d’informations et de mécanismes de financement peuvent aider à promouvoir la coopération horizontale dans le système interaméricain.  Par ailleurs, à la demande des pays, des études supplémentaires ont été effectuées en vue de définir les besoins de la Jamaïque, de Sainte-Lucie et du Panama (huit études au total pour le projet entier), afin d’évaluer le suivi et l’exécution des politiques et programmes nationaux relatifs au travail.

· Le projet CIMT-OIT a facilité la valorisation et l’évaluation des conditions propices à la coopération horizontale dans la région au moyen du renforcement de la capacité durable et la mise en commun des pratiques les plus efficaces.  D’autres activités de coopération horizontale ont été menées, notamment l’établissement d’une base de données sur des projets d’assistance technique dans le domaine de l’administration du travail dans le Continent américain.

· Dans une série d’exposés, l’Équateur, le Pérou et Trinité-et-Tobago ont montré le cadre dans lequel fonctionnent leurs ministères chargés de mener à bien les approches novatrices adoptées en réponse aux diagnostics de l’administration du travail entrepris dans leurs pays.

· L’OECT-OEA, en collaboration avec El Salvador et l’OPS, a organisé un atelier technique d’une durée de deux jours qui a permis aux pays d’évaluer les résultats obtenus par le CERSSO en vue de les utiliser éventuellement comme modèle pour d’autres sous-régions.  Le projet, qui a reçu un financement du Ministère du travail des États-Unis (USDOL), a pour objet d’étudier les manières de réduire le pourcentage des accidents du travail et des maladies professionnelles, ainsi que de renforcer la capacité des ministères du travail. (Voir Comment mettre en commun les pratiques les plus efficaces dans le domaine de l’administration du travail)

B.  NOUVELLES TENDANCES ET CONCLUSIONS

Pour promouvoir le travail décent et les engagements contractés aux Sommets des Amériques dans une économie compétitive au niveau international il est nécessaire que les ministères du travail élaborent et appliquent des lois et des politiques pour protéger le travailleur et prennent des mesures pour garantir la mobilisation efficace des ressources humaines sur le lieu de travail et les marchés du travail.

Entre temps, les ministères du travail continuent de faire face aux enjeux qui se posent pour les ressources budgétaires et humaines et qui limitent leur rayon d’action.  Des obstacles tels que le roulement du personnel, le manque de formation et de développement, le niveau minimal de coopération entre les ministère d’État et la faible capacité de dialogue social entre les travailleurs et les employeurs sont des facteurs qui ne contribuent guère à l’amélioration des conditions d’une capacité efficace.  Malgré les circonstances, on peut largement tirer parti des ressources et structures existantes, en vue de renforcer la coopération horizontale avec la CIMT.

Il convient de rappeler qu’au moment d’élaborer de nouveaux mécanismes pour accroître l’efficacité de l’assistance technique, il sera indispensable de continuer à discerner et évaluer les conditions qui permettent d’obtenir des résultats durables.  L’expérience montre que le succès des programmes de renforcement de la capacité dépend de la volonté politique à tous les échelons du gouvernement ainsi que de la participation de toutes les parties sociales intéressées à chaque phase des opérations; il est également nécessaire que les ministères et entités chargés d’exécuter les projets soient responsables de leur préparation, suivi et évaluation; de même il faudra disposer de systèmes de personnel spécialisé doté de moyens financiers suffisants.

Enfin, les organisations internationales clés telles que l’OEA, l’OIT et l’OPS ont apporté des contributions spécialisées quant à la diffusion des compétences et des bonnes pratiques.  La coopération horizontale se révèle être un outil efficace pour renforcer la capacité des ministères du travail; elle peut être rentable et à la portée des petites économies.  Actuellement il est nécessaire de consolider cette expertise croissante et prendre les initiatives actuelles comme point de départ pour accroître encore davantage la collaboration et la coordination en vue d’obtenir des résultats à long terme.

2.
 COMMENT METTRE EN COMMUN LES PRATIQUES LES PLUS EFFICACES DANS LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL

A.  RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

Les réunions et ateliers techniques du Groupe de travail ont favorisé un cadre propice à l’échange d’informations sur les pratiques les plus efficaces entre les ministères du travail et les acteurs sociaux intéressés en vue de renforcer leur capacité concernant les politiques et programmes.  Des représentants des ministères du travail et d’organisations internationales clés ont mis en commun des approches et méthodes spécifiques pour être en mesure d’exécuter les mandats relevant d’un certain nombre de domaines, notamment:

Règlement optionnel des conflits

· L’OIT a présenté un panorama général de l’expérience acquise par les pays latinoaméricains dans le domaine du règlement des conflits et le rôle d’appui que jouent Universitas, MATAC et RELACENTRO dans l’amélioration des services pour le règlement des conflits du travail, individuels et collectifs, dans la région.

· La Barbade, le Canada, le Chili et El Salvador ont présenté trois brefs exposés sur leurs services respectifs de règlement des conflits, en soulignant les avantages que comportent leurs approches nationales en matière de médiation et de conciliation.

Systèmes de services d’emploi

Dans le cadre de sa contribution au mandat de la CIMT, la Commission pour la coopération dans le domaine du travail (Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail) a organisé un atelier technique sur des systèmes efficaces d’insertion sur le marché du travail.  Le forum a été l’occasion de mettre en commun les pratiques les plus efficaces concernant l’élaboration et l’applicabilité d’un certain nombre de modèles de services d’emploi sur les marchés du travail régionaux.  Les projets de coopération entre pays y ont aussi été analysés en vue de formuler, dans le cadre de la CIMT, des propositions destinées à encourager ces activités et améliorer l’utilisation efficace des systèmes de services d’emploi.

Relations de travail

L’OIT a présenté une version préliminaire de l’étude Bonnes pratiques concernant les relations de travail dans les Amériques, panorama général du monde du travail complexe et aux multiples facettes et document précurseur d’un guide pratique des bonnes pratiques dans le domaine des relations de travail.  Elle établit un cadre schématique qui sert de fondement aux bonnes pratiques et à d’autres mécanismes visant à améliorer les relations de travail.  Les auteurs de l’étude se sont efforcés de défnir les directives d’une méthodologie opérationnelle des bonnes pratiques; il citent des exemples utiles de pratiques nationales dans divers domaines (administration du travail, règlement des conflits, heures de travail, politiques de non-discrimination et dialogue social), et joignent un tableau des critères d’évaluation de la nature des bonnes pratiques.

Micro, petites et moyennes entreprises

Les pays et les organisations internationales ont présenté leurs programmes et initiatives actuels pour appuyer les PME en Amérique latine: 

· Le Brésil a brossé un tableau complet de l’appui offert aux PME du Continent par le Fonds multilatéral d’investissement administré par la Banque interaméricaine de développement (BID).

· Le Mexique a mis l’accent sur les possibilités de crédit qui permettent au travailleur d’acquérir des biens et des services, tout en stimulant l’économie, au moyen de son programme Fonds de promotion et de garantie de la consommation des travailleurs (FONACOT).
· Le Chili montre les effets profonds que son programme Chile Emprende exerce sur les travailleurs et leurs entreprises, en améliorant la compétitivité des entreprises, en réalisant des économies d’échelle et en augmentant le capital social.

· L’OECT/OEA a présenté un rapport sur l’état actuel de son Portefeuille de programmes à l’appui des microentreprises, en y joignant une proposition de création de micro et de petites entreprises en tant que stratégie visant à créer des emplois et faire face à la pauvreté dans les Amériques. (Ce projet a reçu le soutien de l’Agence espagnole de coopération internationale).

Santé et sécurité sur le lieu de travail

· L’OECT-OEA, en collaboration avec El Salvador et l’OPS, a mené à bien un atelier technique d’une durée de deux jours qui a permis aux pays d’évaluer les résultats obtenus par le Centre régional de santé et de sécurité au travail (CERSSO) dans les pays d’Amérique centrale et la République Dominicaine en vue de les utiliser éventuellement comme modèle pour d’autres sous-régions.  Ce projet, qui a été financé par le Département du travail des État-Unis (USDOL), a eu pour objectif d’étudier les moyens de réduire le pourcentage des accidents du travail et des maladies professionnelles, ainsi que de renforcer la capacité des ministères du travail.

· Le succès du projet CERSSO a abouti à la création d’une entité ayant sa propre personnalité juridique, la Fondation à l’appui du Centre régional de santé et de sécurité au travail (FUNDACERSSO), qui a bénéficié du financement de Ressources humaines et Développement des compétences (HRSDC) Canada.  Cette Fondation a non seulement pour mission de promouvoir un dialogue tripartite sur la santé et la sécurité sur le lieu de travail, mais aussi d’améliorer les conditions de travail et le niveau de vie des travailleurs.

· Pendant la XIIIe CIMT, diverses activités ont été menées à bien dans le cadre de l’Alliance stratégique/OPS, en particulier durant les réunions préparatoires de la XIVe CIMT et du IVe Sommet des Amériques.  Entre autres, une réunion interministérielle a eu lieu en rapport avec l’Alliance stratégique pour examiner les possibilités de susciter des actions coordonnées entre les secteurs de la santé, du travail, de l’éducation et de l’environnement qui devraient être incorporées dans le Plan d’action du IVe Sommet des Amériques.

Homologation des compétences

L’OECT/OEA, avec l’assistance du Secrétariat au travail et à la protection sociale (STPS) du Mexique, s’est efforcé de créer un cours virtuel sur l’homologation des compétences professionnelles qui s’inspire du système mexicain dénommé CONOCER.  Sur les cinq modules que comprend le cours, l’OECT/OEA en a préparé quatre en utilisant les matériels employés par CONOCER dans ses cours présentiels; il cherche à faire cautionner le contenu des cours par les techniciens de CONOCER.  Étant donné que CONOCER se dote actuellement d’un nouveau type de personnalité juridique, les éventuels changements qui en découleront seront incorporés ultérieurement au cours virtuel.

B.  NOUVELLES TENDANCES ET CONCLUSIONS

La mise en commun des pratiques optimales au niveau du Groupe de travail et de l’atelier technique continue d’être un moyen concret de promouvoir une meilleure compréhension des éléments les plus efficaces dont disposent les ministères du travail pour renforcer leur capacité concernant les politiques et programmes.  En exploitant leur portefeuille des pratiques les plus efficaces, l’inventaire des projets d’assistance, multilatéraux et bilatéraux, dans le domaine du travail et les initiatives continentales multisectorielles en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail, respectivement, l’OEA, l’OIT et l’OPS apportent une précieuse contribution aux activités de la CIMT sous forme d’un encouragement du renforcement de la capacité des ministères du travail dans tout le Continent.  Il importe que ces organisations poursuivent leurs travaux à partir de l’expérience acquise tout en complétant le flux croissant des connaissances et des outils pratiques à l’appui de la tâche des ministères du travail.

3.   RESPECT DES PRINCIPES ET DROITS FONDAMENTAUX CONTENUS DANS LA DÉCLARATION DE L’OIT EU ÉGARD À L’ENCOURAGEMENT DU TRAVAIL DÉCENT

A.  RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS

(i)
  Promotion de la Déclaration de l’OIT

En tant qu’expression de la liberté dans l’exercice des activités professionnelles, les droits et principes figurant dans la Déclaration relative aux principes et droits fondamentaux au travail de l’OIT adoptée par les États membres en 1998, constituent la pierre angulaire du thème du travail décent de cette Organisation.  L’application de cette Déclaration est une condition nécessaire pour garantir la bonne gouvernance mondiale, et en particulier pour développer la dimension du travail dans le Continent américain dans le contexte du processus des Sommets des Amériques.

À la seconde réunion du Groupe de travail 2, l’OIT a remis un rapport complet des enjeux qui se posent pour accroître la sensibilisation aux principes et droits de la Déclaration et en encourager le respect.  Les activités de l’OIT ont un double objectif: établir les formes et moyens pratiques de promouvoir l’application des principes de la Déclaration et élaborer une stratégie qui permette de comprendre les principes énoncés dans la Déclaration.  Elles ont consisté notamment en:

· Deux ateliers tripartites nationaux destinés à promouvoir la Déclaration par le dialogue social.

· Deux ateliers tripartites sur l’application des principes et droits fondamentaux dans le processus d’intégration.

· Une analyse permanente de la ratification des accords de l’OIT, du cadre institutionnel pour l’application des principes et droits de la Déclaration, des politiques nationales et plans d’action concernant les objectifs de la Déclaration ou des programmes d’assistance technique analogues et du rôle joué par les organisations patronales et syndicales dans la diffusion du message.

· Une série d’activités de promotion aux niveaux national, sous-régional et régional, visant à accroître la sensibilisation aux objectifs de la Déclaration, qui comporte: des campagnes de publicité, des séminaires, de nouveaux rapports, la mise à jour du site Web de l’OIT/CIMT et des projets de coopération technique.

(ii)
Élimination du travail des enfants 

Malgré les progrès importants réalisés dans un certain nombre de pays, le pourcentage élevé des enfants qui travaillent dans la région indique qu’il est nécessaire d’intensifier les efforts et de prendre des mesures plus énergiques pour faire face à ce fléau.  L’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et l’OIT/IPEC ont fait des exposés devant le Groupe de travail sur les progrès accomplis dans la région en ce qui concerne les formes extrêmes du travail des enfants et le marché sexuel.  Ils ont mis en évidence l’ampleur du problème, ont indiqué les approches les plus efficaces et ont exposé les résultats obtenus dans la réalisation de leurs objectifs; ils ont formulé des recommandations sur les activités en cours.

B.   NOUVELLES TENDANCES ET CONCLUSIONS 

Étant donné la nécessité générale de mettre plus largement en oeuvre les accords ratifiés et de respecter davantage les droits et principes fondamentaux figurant dans la Déclaration de l’OIT, un vaste éventail d’activités devra être déployé pour renforcer la capacité et encourager ce respect.

Le Groupe de travail donne son aval aux recommandations de l’OIT, en particulier à celle qui vise à poursuivre—en priorité et en tant que pierre angulaire du thème du travail décent—l’élaboration d’une stratégie commune pour la promotion et l’application des normes du travail qui sont au centre de la déclaration.

Le Groupe de travail donne aussi son aval aux recommandations de l’IIN et de l’OIT/IPEC concernant une approche durable et systémique qui établisse un lien entre les législations nationales sur le travail, l’éducation et l’enfance afin d’abolir les pires formes du travail des enfants.  L’expérience montre qu’une stratégie efficace en matière de travail des enfants, s’appuyant sur la coopération horizontale pour promouvoir l’échange d’informations et renforcer la capacité dans un certain nombre de domaines, exige la participation conjointe d’acteurs locaux, régionaux et nationaux.   

III.
RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES FUTURES ACTIVITÉS

Le Groupe de travail 2 recommande l’adoption des recommandations concernant les futures activités à des fins d’inclusion dans le Plan d’action de la XIVe CIMT, qui sera approuvé par les ministres du travail à la XIVe CIMT, prévue dans la ville de Mexico les 26 et 27 septembre 2005.  Il s’agit des recommandations suivantes:

A.  
Tirer parti de l’impulsion et de l’expérience des groupes de travail précédents afin de trouver les moyens les plus efficaces d’accroître l’assistance technique et la coopération horizontale et d’appuyer ainsi le renforcement de la capacité des ministères du travail:

1. Demander à l’OEA et à l’OIT qu’elles explorent ensemble l’application d’un mécanisme efficace, souple et rentable pour regrouper, diffuser et mettre en commun leurs connaissances et expériences afin de renforcer la capacité des administrations du travail, en:

· Actualisant et/ou mettant à jour les bases de données du projet OIT (inventaire des projets d’assistance technique et de coopération) et de l’OECT/OEA (Portefeuille permanent de programmes consolidés).

· Établissant des liens opérationnels entre les deux organisations pour permettre à l’avenir aux pays d’y incorporer des données et pour créer le portail d’un réseau.

· Élaborant diverses méthodes pour l’échange d’informations, de manière à ce que les pays de la région s’engagent à assurer le suivi des projets connus grâce à un mécanisme de coopération, ainsi qu’à mettre en oeuvre des initiatives bilatérales et sous-régionales.  

La proposition et les recommandations de l’OIT/OEA seraient présentées pour adoption à la XIVe CIMT prévue dans la ville de Mexico.

2. Inviter les gouvernements à affecter un volume de ressources budgétaires et un nombre de techniciens nationaux suffisants pour accroître la capacité des ministères du travail du Continent et éliminer les obstacles qui compromettent l’efficacité de ces derniers, et leur permettre d’exercer leurs fonctions et d’appliquer les lois nationales du travail et de l’emploi ainsi que les programmes et politiques, contribuant ainsi à l’amélioration de nos marchés du travail à l’appui de la croissance économique.  
3.
Garantir la durabilité des activités de coopération dans le cadre de la CIMT:

· Renforcer les capacités du service chargé de la coopération au ministère du travail; les pays pourraient à cette fin prendre les mesures suivantes:

· Analyser les moyens dont les ministères du travail pourront se procurer le savoir institutionnel et d’autres méthodes pour assurer la continuité de leurs initiatives.

· Créer dans le mécanisme de coordination de l’OEA/OIT et avec la collaboration des ministères du travail, une base de données sur les activités nationales de coopération.

· Diffuser dans les ministères du travail et auprès d’autres participants l’information sur les processus requis par les pays donateurs pour promouvoir l’assistance technique, par un échange d’information ou par d’autres moyens.

· Continuer de faire des diagnostics des systèmes nationaux d’administration du travail, pour les gouvernements qui en feront la demande, afin d’élaborer et d’appliquer des plans d’action réalistes de renforcement de la capacité.

4.
Encourager des relations plus étroites entre les ministères du travail et les ministères de la santé, ainsi qu’avec les ministères de l’éducation et de l’environnement dans le cadre de l’Alliance stratégique au moyen des activités suivantes:

· Renforcer la coordination des activités de coopération entre les ministères de la santé, du travail, de l’éducation et de l’environnement pour promouvoir l’efficacité des initiatives conjointes;

· Déterminer comment l’Atelier interaméricain sur la santé et la sécurité au travail pourrait être institutionnalisé, pour que des questions de santé sur le lieu de travail dans divers secteurs industriels y soient traitées;

· Organiser un atelier technique, sur un thème qui n’a pas encore été précisé, dans un pays du Cone Sud.

· Mettre en oeuvre, dans le cadre de l’Alliance stratégique entre les ministères de la santé, du travail, de l’éducation et de l’environnement, des politiques qui contribuent à une amélioration des conditions sanitaires et sécuritaires des travailleurs et des offres de formation continue dans le secteur de la santé, ce qui accroîtra le niveau de coordination entre les portefeuilles d’État participants.

B.
Exploiter les apports cumulés pendant la mise en commun des pratiques les plus efficaces concernant les politiques et programmes de travail, leur adoption et exécution, conformément aux discussions tenues par le Groupe de travail et moyennant les initiatives parallèles cautionnées par des organisations internationales clés, par un élargissement de la base actuelle des connaissances et une adaptation aux nouveaux problèmes qui se posent dans les relations professionnelles:

→Dans le domaine des relations de travail:

· Demander que l’OIT, dans le cadre des activités en cours pour l’élaboration du guide pratique dénommé Bonnes relations de travail dans les Amériques, facilite une série de séances de discussion sur des problèmes déterminés afin de poursuivre la mise au point, l’application et l’évaluation de pratiques efficaces dans l’ensemble du Continent.

→Dans le domaine des micro, petites et moyennes entreprises:

· Demander que l’OEA continue d’élaborer un Portefeuille de programmes à l’appui des micro, petites et moyennes entreprises.

· Demander à l’OEA qu’elle facilite le tenue de séances de discussion sur des thèmes spécifiques pour continuer de progresser dans la création d’initiatives qui encouragent l’innovation et l’entrepreneuriat. 
→Dans le domaine des systèmes de services d’emploi:

· Donner suite aux activités de l’Atelier de Cancún, en ce qui concerne les notions:

(a)
 de dépositaire électronique de l’information actuelle sur des données relatives aux services d’emploi des pays membres; 

(b)
d’effectif d’autodiagnostic qui indique la façon de traiter et de diffuser les données sur les services d’emploi dans les différents pays, en particulier en ce qui concerne les bourses du travail, l’information sur les marchés du travail, l’administration de programmes d’ajustement des marchés du travail et les indemnités de chômage.

C. Réaffirmer l’importance que revêtent le respect de la Déclaration de l’OIT et son suivi en collaborant avec l’OIT à la promotion de la signification des principes de la déclaration dans la société tout entière, en particulier de l’élimination du travail des enfants; explorer des initiatives propres à accroître le niveau de conscientisation dans les systèmes d’éducation; renforcer le dialogue social; et élaborer et adopter des politiques qui aient un impact social.

IV.
DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE

· Comptes rendus des réunions des Groupes de travail;
· Résumé de l’étude de viabilité d’un Mécanisme interaméricain de coopération pour l’Administration du travail professionnel;
· Proposition de l’OEA/OIT concernant la création d’un Réseau interaméricain pour l’administration du travail.

 Afin de promouvoir un dialogue plus large et de tirer parti de la présence des pays aux réunions ordinaires du Groupe de travail, la Présidence de ce groupe et l’OEA étudieront la possibilité d’organiser des séances de discussion dans le cadre des réunions ordinaires.  Cet aspect novateur de la structure des réunions non seulement permettra une discussion détaillée des thèmes spécifiques traités par les participants, mais offrira aussi aux pays l’occasion d’échanger des informations sur les difficultés et expériences concernant les pratiques les plus efficaces; ce sera également un moyen d’établir un ordre de priorité parmi les activités en cours.
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RAPPORT DU SECRÉTARIAT TECHNIQUE ADRESSÉ À LA QUATORZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL

Antécédents

Le Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) soumet le présent rapport à la Quatorzième CIMT en application des engagements et activités contenus dans le Plan d’action de Salvador adopté lors de la Treizième CIMT tenue à Salvador de Bahia (Brésil) en septembre 2003.

Jusqu’en septembre 2004, l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) de l’OEA remplissait la fonction de secrétariat technique de la CIMT.  Depuis cette date et en raison d’un processus de restructuration, l’OEA a créé le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT) qui résulte de la fusion des anciennes unités du développement social et de l’éducation (UDSE) et de la science et la technologie et assume entièrement les attributions de ces dernières. Par conséquent, l’OECT est aujourd'hui le Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) ainsi que des tribunes ministérielles dans les domaines de l’éducation, du développement social, de la culture, de la science et de la technologie. 
Il faut signaler que, après le Premier Sommet des Amériques, sous la direction de l’OEA, les activités de la CIMT ont été conjuguées à celles du processus des Sommets et ses priorités et plans d’action ont été intégrés aux mandats des chefs d’État et de gouvernement des Amériques.   Depuis la Treizième CIMT, la Conférence oriente ses priorités et activités vers le Quatrième Sommet des Amériques dont le thème est : « Créer du travail pour confronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ».  

Le Secrétariat technique a pour attributions principales de coordonner et d’organiser les réunions et activités de la CIMT, du COSATE et de la CEATAL, d’épauler la présidence pro tempore dans la mise en œuvre du Plan d’action, de coordonner une stratégie de coopération horizontale et, en particulier, de maintenir le dialogue et la coopération inter-agences avec l’Organisation internationale du travail (OIT), l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et la Banque interaméricaine de développement (BID), entre autres.  
Dans le cadre de ses attributions, le Secrétariat œuvre en pleine coordination avec les présidences antérieure, actuelle et future de la CIMT, présidences qui, jusqu'à la Quatorzième CIMT, étaient assurées par les ministères du travail du Canada, du Brésil et du Mexique respectivement, et avec les présidences et vice-présidences des groupes de travail composées des ministères du travail de l'Argentine, des États-Unis, du Canada et d’El Salvador.    Le Secrétariat exprime à ces organes de direction ses remerciements pour leurs efforts considérables et leur esprit de collaboration qui ont contribué à mener à bien le Plan d’action de Salvador.  Le Secrétariat exprime ses remerciements en particulier à la présidence pro tempore de la Treizième CIMT exercée par le Ministère du travail et de l'emploi du Brésil.
En application des mandats spécifiques contenus dans le Plan d’action de Salvador et de ceux qui lui ont été attribués en particulier, le Secrétariat technique a exécuté les activités suivantes :

1. Coordination et planification des activités de la CIMT

Le Secrétariat a organisé et accueilli deux réunions de planification à Washington, D.C. en décembre 2003 et janvier 2005 afin d’établir un calendrier d’activités 2003-2005 de la CIMT, de garantir la coordination entre les principaux acteurs, de définir leurs attributions et d’assurer la conjonction de leurs activités avec le processus des Sommets des Amériques.  Ont participé à ces réunions les ministères du travail à la tête de la CIMT (présidences antérieure, actuelle et future, ainsi que les bureaux de leurs groupes de travail) et les organisations internationales participant à ce processus.   Les réunions se sont avérées un outil efficace pour retenir certaines activités et établir des engagements financiers ou en nature pour épauler la CIMT.
2. Appui et renforcement des activités des groupes de travail de la CIMT

Le Plan d’action de Salvador a donné une impulsion nouvelle aux groupes de travail de la Conférence qui fonctionnent depuis la Onzième CIMT tenue à Viña del Mar en 1998. Le Groupe de travail 1 « Dimensions du processus des Sommets des Amériques en matière de travail » et le Groupe de travail 2 « Renforcement institutionnel des ministères du travail » constituent l'outil fondamental de la Conférence pour l'analyse et les débats sur des sujets pertinents, l'identification de thèmes consensuels, la formulation de recommandations sur des actions futures et le suivi des activités nationales et sous-régionales.
Durant la Treizième CIMT, les groupes de travail ont été dirigés par les ministères du travail suivants : Groupe de travail 1 - Présidence : Argentine ; Vice-présidence : États-Unis.   Groupe de travail 2 – Présidence : El Salvador ; Vice-présidence : Canada.  Le Secrétariat technique a maintenu des relations de communication étroites avec chacun d’eux.
Dans le cadre de la Treizième CIMT, les groupes de travail se sont réunis à deux occasions et ce, sous la coordination et avec l’appui technique et financier de l’OEA.  Leur première réunion s’est tenue au siège de l’OEA à Washington, D.C. en mai 2004 et la deuxième à Buenos Aires en avril 2005, sous les auspices du Ministère du travail de l’Argentine.  Les principales activités, thèmes consensuels et recommandations sont contenus dans les rapports finals que ces groupes de travail ont présenté à la Quatorzième CIMT (TRABAJO/doc.7/05 et TRABAJO/doc.8/05).
Il faut souligner que le Groupe de travail 1 a concentré son analyse et ses discussions sur les effets de l’intégration économique et du commerce sur le travail et l’emploi, les dispositions des accords de libre échange sur le travail, la relation entre les politiques sur le travail et d’autres politiques nationales, la perspective de la parité hommes-femmes et l’économie informelle.  Pour approfondir ses discussions, le Groupe de travail 1 a réalisé durant sa réunion de mai 2004 et avec l’appui de l’OEA un atelier intitulé « Effets de l’intégration économique et du commerce sur le travail » avec la participation d'experts internationaux.
Le Groupe de travail 2 a concentré ses débats sur les mécanismes de coopération horizontale, les services d’aide à l’emploi, le règlement non traditionnel des différends, la promotion de la Déclaration de l’OIT de 1998, la santé au travail et la sécurité du travail, l’appui aux petites et moyennes entreprises, enfin la recherche de nouvelles formules pour renforcer les administrations chargées du travail.

Les recommandations surgies des groupes de travail, qui ont été recueillies dans leurs rapports finals, ont constitué la base des activités définies dans le Plan d’action de la Quatorzième CIMT.

3. 
Création d’un mécanisme d’appui à l’administration du travail et projet de Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) 

Le Plan d’action de la Treizième CIMT a demandé que soit effectuée une étude de faisabilité concernant la création d'un mécanisme interaméricain pour la coopération professionnelle et a chargé le Secrétariat technique d’administrer cette étude.

Afin de concevoir l’étude précitée, les pays formant la troïka de la CIMT (Canada, Brésil et Mexique) ont désigné trois experts de leurs pays respectifs qui ont formulé conjointement cette étude de faisabilité entre février et octobre 2004.  Le Secrétariat a épaulé le processus de formation de ce groupe d’experts, organisé deux de ses réunions en mars et mai 2004 à Washington, D.C. et coordonné un forum virtuel pour faciliter une communication permanente entre les experts.   
Durant la réunion des groupes de travail de mai 2004, les experts ont consulté les gouvernements sur leurs besoins et préférences à l’égard du mécanisme, se sont inspirés d’autres initiatives en cours et ont envisagé de faire appel à certaines sources de financement.  Enfin, l’étude s’est achevée avec la proposition de deux options structurelles pour le mécanisme : 1) un réseau interaméricain pour l’administration du travail ; 2) un centre interaméricain pour l’administration du travail.  La troïka a considéré que, à l’issue de l’étude, certains doutes persistaient sur les deux options proposées pour le mécanisme, doutes qui portaient essentiellement sur leur financement et leur durabilité, et a demandé à l’OEA et à l’OIT de formuler leurs propositions à ce sujet.   Les deux organisations ont soumis leurs propositions à la réunion des groupes de travail d’avril 2005 et, sur la demande des ministères du travail, ont présenté une proposition conjointe à la réunion préparatoire à la CIMT tenue en juillet 2005.  
La proposition conjointe de l’OEA et de l’OIT, reprise dans le document TRABAJO/Inf.1/05, défend la création d'un Réseau interaméricain de l’administration du travail (RIAL), ce dernier étant conçu comme un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des expériences pertinentes pour le renforcement et la modernisation de l’administration du travail face aux défis de la mondialisation.   Les buts spécifiques du Réseau sont les suivants :
· Identifier et organiser de façon systématique les expériences consolidées et les connaissances entre les ministères du travail du Continent américain.  
· Traiter de façon ordonnée et conforme à des paramètres objectifs les données sur les programmes et projets de coopération et d’assistance technique. 
· Encourager l’échange d’information sur les programmes consolidés et les expériences réussies entre les pays par l’intermédiaire d’activités de coopération orientées vers le transfert critique des expériences et apprentissages divers.
· Établir des relations de communication virtuelle avec les ministères du travail et entre ceux-ci et les organisations internationales, les agences de financement et les représentants de la société civile ; conseiller et accompagner ces ministères.
· Renforcer la capacité nationale nécessaire pour déterminer les besoins spécifiques de coopération et d’assistance technique. 
· Renforcer la coordination et la collaboration avec les organisations internationales et les agences de coopération. 
Pour réaliser ces buts, le Réseau est doté d’éléments et d’outils qui sont repris en détail dans la proposition et sur lesquels l’OEA et l’OIT travaillent déjà.  Il a été demandé à l’OEA d’envisager certaines sources de financement futures pour le Réseau, lesquelles sont d’un intérêt primordial pour les ministères du travail en particulier et pour le processus de la CIMT en général.
4.  Coordination de la stratégie de coopération horizontale

Le Secrétariat technique a impulsé une stratégie de coopération horizontale entre les ministères du travail du Continent américain qui a été reconnue et encouragée dans le Plan d’action de la Treizième CIMT. Au titre de cette stratégie, le Secrétariat a mené les activités suivantes :
· Actualisation du portefeuille permanent de programmes consolidés : ce portefeuille est la pierre angulaire de la stratégie de coopération horizontale étant donné qu’il recueille des programmes d’une certaine durée et solidité que les ministères du travail souhaitent partager avec leurs homologues.  Le portefeuille doit être considéré comme un catalogue d’offres de coopération.  Durant la Quatorzième CIMT, le Secrétariat soumettra la version actualisée du portefeuille qu’il aura constitué et qui contient plus de 50 programmes exécutés par les ministères du travail de toutes les sous-régions du Continent américain dans les domaines suivants : administration du travail, formation professionnelle, parité hommes-femmes, santé au travail et sécurité du travail. 
· Atelier sur la santé au travail et la sécurité du travail, l’expérience sous-régionale du CERSSO : cet atelier constitue la première activité d’échange de la stratégie de coopération de l’OEA dans le domaine du travail.  Il a eu lieu à San Salvador avec l'appui du ministère du travail d’El Salvador en avril 2005 et a bénéficié de la participation de représentants de 18 ministères du travail  du Continent américain, notamment les ministres du travail du Belize, du Costa Rica, d’El Salvador, du Honduras, du Nicaragua et du Guatemala.  L’atelier a analysé le fonctionnement et les expériences du Centre régional de santé au travail et de sécurité du travail (CERSSO) pour l’Amérique centrale afin que d’autres sous-régions puissent tirer profit de cette expérience et l’adapter à leur situation. 
· Cours virtuel sur la reconnaissance des compétences professionnelles : le Secrétariat technique a préparé ce cours virtuel en étroite collaboration avec CONOCER du Mexique.   Le cours est fondé intégralement sur le modèle de CONOCER et doit être revu avant d’être offert.
La coopération horizontale a donné lieu également à l’atelier « Appui à la croissance économique par des services efficaces d’aide à l’emploi » qui a été offert par le Conseil des ministres d’Amérique du Nord à la CIMT et dont la coordination et l’organisation ont été assurées intégralement par ce Conseil et son Secrétariat.  L’atelier a été réalisé à Cancun en septembre 2004 avec la participation de fonctionnaires des ministères du travail de 21 pays qui ont partagé leurs expériences sur la formation, la médiation et la reconnaissance des compétences professionnelles.
5.  Renforcement de la participation des acteurs sociaux

À partir de la Treizième CIMT et en suivant un processus négocié depuis la Douzième CIMT tenue à Ottawa en 2001, la participation des acteurs sociaux aux activités de la Conférence a été renforcée.  Cette participation a été canalisée à travers les deux organes consultatifs de la Conférence : le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) qui regroupent les principales centrales syndicales et les associations patronales du Continent américain.
Toutes les activités réalisées entre la Treizième et la Quatorzième CIMT ont bénéficié de la participation de représentants du COSATE et de la CEATAL.  Les réunions ont permis à ces organes consultatifs d’intervenir sur des thèmes précis inscrits à l’ordre du jour. 
Dans ce contexte d’appui actif de la CIMT à la participation du COSATE et de la CEATAL, en mars 2005 à Buenos Aires, l’atelier « Innovation et travail décent » a eu lieu, exclusivement à l’intention de ces deux organes.  L’atelier a été organisé par le Secrétariat technique avec l’appui de l’OIT et avec une contribution spéciale du Secrétariat aux Sommets des Amériques.  Le résultat principal de cette réunion est un document commun de propositions présenté par des représentants du COSATE et de la CEATAL au Group de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) le 10 mars 2005.  Dans ce sens, l’atelier a donné aux employeurs et travailleurs l’occasion unique de contribuer aux débats tenus en prévision du Quatrième Sommet.
6.  Liens de la CIMT avec d’autres tribunes sectorielles

Dans le cadre de la Treizième CIMT, deux événements sans précédent ont été constatés dans le cadre du dialogue de la Conférence avec d’autres tribunes sectorielles.

Le premier est la participation des ministres du travail du Canada, du Mexique et du Brésil (troïka) au nom de la CIMT à la Huitième Réunion ministérielle de la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA) tenue en novembre 2003 à Miami.  Les ministres du travail se sont rendus à cette réunion pour répondre à l’intérêt exprimé par les ministres du commerce dans leur Déclaration de Quito de 2002, à savoir, prendre connaissance du rapport du Groupe de travail 1 sur les dimensions du processus des Sommets des Amériques en matière de travail.   Les ministres représentants de la CIMT ont soumis leur rapport et ont souligné dans leurs interventions la nécessité que le commerce respecte les principes et droits des travailleurs, l’importance du renforcement des administrations chargées du travail, la consolidation du dialogue social et de la coopération internationale pour rechercher des solutions collectives et la formation professionnelle pour relever les nouveaux défis de la compétitivité.
Le deuxième événement sans précédent est la participation des ministres du travail du Canada, du Mexique et d’El Salvador, ce dernier représentant le Brésil, au 45e Conseil directeur de l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS) de septembre 2004, organe réunissant les ministres de la santé du Continent américain.  Les ministres du travail ont présenté des exposés sur les progrès en matière de santé et de sécurité des travailleurs dans le contexte de la CIMT et ont ensuite entretenu un dialogue avec les ministres de la santé.  Il a été décidé de continuer de renforcer l'alliance stratégique entre les secteurs de la santé, du travail, de l'éducation et de l'environnement en vue de faire progresser la protection sociale et les actions nationales et sous-régionales qui sont propices à des climats de travail sains ; à des conditions de santé et de sécurité pour les travailleurs et à des offres de formation professionnelle conjointes.
7. Coopération et dialogue inter-agences

Le Secrétariat technique entretient des relations étroites avec d’autres agences internationales participant au processus de la CIMT, en particulier l’OIT, l’OPS et la BID.  En sus de la participation active de ces trois agences, plusieurs activités de la Treizième CIMT ont bénéficié de la présence de représentants de la Banque mondiale, de la CEPAL et du PNUD, qui ont présenté des exposés ciblés sur leurs recherches les plus récentes.   Ont également participé aux réunions des représentants de la CARICOM et du Secrétariat de l’Accord nord-américain de coopération dans le domaine du travail (ANACT).
Dans le contexte de cette coopération inter-agences se distingue le Protocole d’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et la Direction générale de l'OIT qui a été signé par M. Insulza pour l’OEA et M. Somavía pour l’OIT le 6 septembre 2005 au siège de l’OEA à Washington, D.C.  En vertu de ce Protocole, les organisations collaboreront sur des thèmes concernant la promotion de l’emploi décent, les préparatifs de la CIMT, le suivi de ses Déclarations et activités, le suivi de la Déclaration et du Plan d'action du Quatrième Sommet des Amériques, la conception d’études et la tenue d’ateliers sur le travail décent et certains thèmes connexes.
Conclusion

Ces deux dernières années, la CIMT a continué de se renforcer en tant que tribune continentale pour le dialogue politique et l'atteinte de consensus en matière de travail.  Ses groupes de travail ont poursuivi leurs travaux en tant qu’outils d’analyse et de discussion, elle a envisagé certaines perspectives pour renforcer les administrations du travail et a consolidé la participation des acteurs sociaux.
Cette année, la CIMT a orienté ses travaux vers le Quatrième Sommet des Amériques qui réunira les chefs d'État et de gouvernement en novembre prochain à Mar del Plata.  Les recommandations issues de ses activités et, en particulier, la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, doivent constituer des éléments essentiels du processus menant au Quatrième Sommet.   C’est avec cette intention que la CIMT a entretenu des relations étroites avec le Secrétariat aux Sommets des Amériques et le Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC). 
En prévision des activités futures, la Conférence, sous la direction du Secrétariat d’État au travail et à la prévision sociale du Mexique, doit continuer de renforcer ses mécanismes de dialogue et de coopération en donnant une priorité aux mandats et buts contenus dans la Déclaration et le Plan d’action de Mexico.  L’OEA, en tant que secrétariat technique de la CIMT, continuera d’impulser ce processus, avec la conviction que les ministères du travail sont d’une importance essentielle pour relever les défis sociaux et faire face aux enjeux du travail que confronte actuellement le Continent américain. 
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ORDRE DU JOUR POUR LA RÉUNION DU COMITÉ TECHNIQUE PERMANENT
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5. Révision du Règlement de la CIMT
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RAPPORT DE LA RÉUNION DU COMITÉ TECHNIQUE PERMANENT

POUR LES QUESTIONS DU TRAVAIL (COTPAL)

Le Comité technique permanent pour les questions du travail (COTPAL) s’est réuni le 26 septembre 2005 à 9 heures, dans le cadre de la Quatorzième CIMT.  Ont participé à la réunion des représentants des ministères du travail de l’Argentine, des Bahamas, du Brésil, du Canada, du Costa Rica, du Chili, d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, de la République dominicaine, du Suriname, de Trinité-et-Tobago, de l’Uruguay et du Venezuela.

Le Représentant du Ministère du travail et de l’emploi du Brésil a exercé la fonction de Président de la réunion et l’OEA a fourni un appui en qualité de Secrétariat technique. 

I.
Ouverture

Le Président a ouvert la réunion et souhaité la bienvenue aux participants. Le Président a ouvert la réunion et souhaité la bienvenue aux participants. M. Brian Stevenson, Secrétaire exécutif au développement intégré de l’OEA, a fait une synthèse du processus de négociations menées dans le cadre de la Conférence en vue de l’élaboration de propositions de Déclaration et de Plan d’action de Mexico, soulignant les progrès réalisés lors des réunions préparatoires tenues à Buenos Aires et Washington, D.C. en avril et juillet respectivement de l’année en cours. Il a exprimé sa satisfaction et a souligné l’esprit de coopération et de dialogue qui ont caractérisé le processus ainsi que l’importance de la participation active des organisations patronales et syndicales. Il a conclu en mentionnant la portée qu’auront les contributions de la CIMT sur les processus de négociation qui se déroulent dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques et dont le thème sera la création d’emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique.

II.
Approbation de l’ordre du jour 

Le Président du COTPAL a soumis l’ordre du jour  qui a été examiné et approuvé en séance plénière.

III.
Discussion définitive du Projet de Déclaration et de Plan d’action de la Quatorzième CIMT et du texte devant être acheminé au processus des Sommets.

En vue de parvenir à un consensus au sujet des projets de Déclaration et de Plan d’action de Mexico, le président a offert la parole en vue d’écouter les commentaires concernant les négociations en suspens, notamment en ce qui a trait au paragraphe 15 du Projet de Déclaration.  Le Secrétariat technique a aussi soumis des modifications de forme et de style qui ont été approuvées en séance plénière.  Après les interventions des délégués présents, un consensus a été atteint au sujet d’un texte qui a été ensuite examiné et approuvé par la Quatorzième CIMT.

Pour ce qui est du Plan d’action, quelques modifications ont été présentées au paragraphe 2 en vue de maintenir la consistance du texte avec le projet de Déclaration. 

D’autre part, la séance plénière a révisé le projet de paragraphe devant être inclus dans le projet e Déclaration du Quatrième Sommet des Amériques. Après les interventions et commentaires des délégations, il a été décidé de constituer un groupe de travail qui inclura toutes les requêtes émanées de quelques délégations à l’égard du projet de paragraphe. Le groupe a été constitué comme suit: l’Argentine, les Bahamas, les États-Unis, le Mexique et le Venezuela.

IV.
Définition des fonctions de présidents et de vice-présidents des groupes de travail et de la présidence de la Quinzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail.

La présidence a soumis la candidature officielle de Trinité-et-Tobago qui a offert d’accueillir la Quinzième Conférence interaméricaine des Ministres du travail. Cette candidature a été appuyée par acclamation.  Pour sa part, l’Argentine, après avoir appuyé la candidature de Trinité-et-Tobago, a exprimé son intérêt d’accueillir la Seizième Conférence de la CIMT, proposition qui a été appuyée par le Canada, entre autres. 

Ont été également reçues les candidatures au bureau des groupes de travail, suite aux modifications de la structure, au sein de laquelle les groupes disposeront de deux vice-présidents- approuvés sous réserve de l’approbation du projet de Règlement de la CIMT à la séance préparatoire. Pour le Groupe 1, l’Argentine poursuivra ses travaux en qualité de président, tandis que le Costa Rica et le Chili se porteront candidats au poste de Vice-président.  Pour ce qui est du Groupe 2, El Salvador a exprimé son intérêt à occuper la présidence, tandis que les États-Unis et l’Uruguay ont opté pour la vice-présidence. Les bureaux ont été officiellement élus à la séance préparatoire de la Quatorzième CIMT.

V.
Révision du Règlement de la CIMT.

Ensuite, la présidence, avec l’appui du Secrétariat technique, a préparé les modifications au projet de Règlement de la CIMT qui avaient été soumises à la Réunion préparatoire tenue à Washington, D.C. Dans cette perspective, ont été inclus de nouveaux articles qui octroient au COTPAL, au COSATE et au CEATAL la qualité d’organes consultatifs de la CIMT.  De même, un article a été introduit pour entériner le fait que la présidence de la Conférence disposera de l’appui des présidents passés et futurs. Il a été également précisé que le Secrétariat général de l’OEA remplira le rôle de secrétariat technique de la CIMT et de ses organes consultatifs. La structure des autorités du travail a été modifiée pour ajouter la présidence et la vice-présidence ainsi qu’une deuxième vice-présidence. Les changements proposés ont été approuvés ensuite à la réunion préparatoire de la Quatorzième CIMT. 

VI.
Élection du bureau du COTPAL (art. 13 du Régime du COTPAL)

En application de l’article 13 du Régime du COTPAL, le nouveau bureau a été élu. La présidence a proposé le Mexique comme président et le Brésil et Trinité-et-Tobago comme vice-présidents. Cette proposition a été approuvée par acclamation. 

VII.
Autres questions

L’ordre du jour ayant été épuisé, le Président a clôturé la réunion du COTPAL. 
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ORDRE DU JOUR DU COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT DU
CONSEIL SYNDICAL DE CONSULTATION TECHNIQUE (COSATE)
(Approuvé à la réunion le 26 septembre de 2005)
1. Rapport du Président du COSATE

2. Composition et élection du Comité exécutif du COSATE
3. Réflexions sur la déclaration du COSATE qui sera présentée aux Ministres du travail

4. Autres questions
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RAPPORT DE LA RÉUNION DU 
COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT DU
CONSEIL SYNDICAL DE CONSULTATION TECHNIQUE (COSATE)
Le Comité directeur permanent du Conseil syndical de consultation technique (COSATE)  s’est réunie le 26 septembre 2005 à 9 heures, dans le cadre de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail.  Des représentants de diverses organisations syndicales ont assité à la réunion. L’Organisation des Etats Américains était également présente en sa qualité de Secrétariat technique du COSATE.
I.
Ouverture
Le Président du COSATE, M. Ericsson Crivelli, a ouvert la réunion COSATE et a invité Mme Marta Pujadas, Vice-présidente du COSATE et M. Victor Baez, Secrétaire de l’ORIT, à  prendre siège à ses côtés.   Ensuite, il a passé la parole à  M. Francisco Pilotti, représentant le Secrétariat technique.
M. Pilotti a souligné que la participation du COSATE a été substantiellement renforcée dans les activités de la CIMT durant ces dernières années.   En particulier, il a souligné la participation active de représentants du COSATE aux réunions des groupes de travail, aux réunions préparatoires de la Quatorzième CIMT ainsi qu’aux ateliers thématiques qui ont eu lieu depuis la Treizième CIMT.  De surcroît, il a renouvelé le message du Secrétaire général de l’OEA, M. José Miguel Insulza, de faire du thème social un axe prioritaire de sa gestion et il a fait savoir aux participants qu’il travaille actuellement à l’élaboration de la Charte sociale des Amériques ; à cette occasion, il espérait recevoir la contribution des acteurs sociaux. 
II.
Rapport du Président du COSATE

M. Ericsson Crivelli a exprimé sa satisfaction pour la participation croissante du COSATE au CIMT et la volonté de l’OEA de modifier le Règlement de la Conférence pour incorporer le COSATE comme organe consultatif permanent.  Il a souligné la nécessité de modifier le régime du COSATE pour garantir une plus large représentation des différentes sous-régions à sa direction et il a demandé à Mme  Marta Pujadas de soumettre cette proposition de modification.
Mme Pujadas a lu la communication que doit transmettre le COSATE à la CIMT pour lui demander d’approuver l’article 9 de son régime.  Dans cette communication, il est reconnu que les activités du COSATE se sont révélées hautement positives pour ce qui est des résultats obtenus et il est demandé de modifier la composition du bureau en vue d’octroyer plus de représentativité des travailleurs au sein de l’organisme et de continuer à participer à toutes les activités des conférences.   Il est demandé à la CIMT d’approuver l’article 9 ci-après du Régime du COSATE: 
“Le bureau des réunions du COSATE comprendra un (e) (1) Président/e, six (6) vice-présidents/es et un (une) Coordinateur (trice) qui doivent être élus en même temps. Ils exercent leurs fonctions jusqu’à la prochaine réunion ordinaire.  En l’absence du (de la) Présidente (e), le  (la) Vice-présidente exerce fonction".
Les participants ont déclaré leur appui à cette demande, de sorte que l'article 9 du Régime a été approuvé ad referendum de la CIMT.  Les participants ont chargé le Président de faire parvenir cette communication à la CMT.
III. 
Composition et élection du Comité exécutif du COSATE
Le nouveau Comité exécutif du COSATE a été constitué comme suit:  
Président:   
Salvador Medina Torres du Mexique

Vice-présidents: 
Stanley Gacek des États-Unis

Marta Pujadas de l’Argentine

George Fyffe de la Jamaïque

Yolanda Betancourt du Venezuela

Nilton Sossa du Brésil

Eulogia Familia de la République dominicaine 

Coordonnateur: 
Hassan Yussuf du Canada

IV. 
Remarques sur la déclaration du COSATE qui sera présentée aux ministres du travail
M. M. Ericson Crivellli s’est référé à la Déclaration commune du COSATE et du CEATAL qui a été élaborée dans un fort esprit de consensus et on espère approuver lors de la réunion commune de ces deux organes. Il a demandé à Mme Elizabeth Tinoco de ACTRAV/OIT de faire un résumé de la Déclaration.  
Mme Tinoco a souligné que cette Déclaration est le résultat de plusieurs jours de négociation entre COSATE et CEATAL  et elle reflète plusieurs consensus importants. Ensuite, elle a donné lecture  de la Déclaration qui avait été précédemment distribuée.
Plusieurs délégations ont introduit des corrections dans la traduction du document en anglais et le Secrétariat technique les inclura dans la version finale de la Déclaration. 

Les délégations ont émis quelques réflexions sur le paragraphe 4 concernant la référence au libre échange.  Quelques délégations ont jugé qu’il était important de mentionner que le commerce peut être un facteur de croissance, dans la mesure où certaines conditions sont réunies.  D’autres délégations ont souligné que le fait que le paragraphe mentionne le commerce et non le libre échange implique qu’il peut s’agir d’un commerce réglementé ou contrôlé.    
Au sujet du paragraphe 1, quelques délégations ont recommandé d’éliminer la référence à l’économie de marché ou de lui ajouter le membre de phrase «  avec l’état régulateur ».  D’autres ont considéré que ce paragraphe semble indiquer que le mouvement syndical accepte le modèle actuel, ce qui n’est pas certain.   
M. Rubén Cortina a rappelé aux participants que l’élaboration de cette Déclaration a donné lieu à deux longues discussions conceptuelles et il a recommandé aux participants de l’approuver sous cette forme.  M. Baez a appuyé cette recommandation et a rappelé que la négociation a mis l'accent sur le paragraphe 4 dont les grandes lignes sont rédigées comme suit:  «  Il est demandé de rechercher une plus grande symétrie entre les normes internationales du commerce pour que celles-ci puissent être appliquées dans des conditions d'égalité entre les pays; et pour que l'on puisse avancer sur la voie de la diminution des asymétries sociales et économiques entre les peuples ».     Des efforts doivent être déployés pour donner suite à cette dernière phase dans tous les pays et cela ne peut pas rester lettre morte. 
M. Crivelli a souligné que cette Déclaration représente le programme des travailleurs et des entrepreneurs et il a invité ses compagnons à l'approuver.  Il s’est référé à l’existence du commerce international comme l’un des piliers de la coexistence civilisée de l’humanité devant le capitalisme; il a fait savoir qu’il serait erronée de s’opposer au commerce lui-même, car l’important est que soient créées les conditions d’égalité qui ne portent pas atteinte aux droits des travailleurs.  
Finalement, les délégations ont approuvé la Déclaration commune qui a été présenté sous sa forme originale. 

V.
Autres questions

M. Victor Baez a demandé acte de la tâche extraordinaire réalisée par le Président Crivelli et il lui a présenté ses sincères remerciements pour son travail.  Il a mentionné que M. Crivelli fut un Président dévoué qui a ouvert de nouveaux horizons pour le COSATE.    
M. George Fyffe a également remercié le Président, souhaitant que le COSATE  puisse continuer à disposer de son appui et de ses services. 
M. Salvador Medina, le nouveau Président du COSATE a remercié M. Crivelli et a exprimé qu’il sera un conseiller permanent pour la présidence.  Il a également demandé au Secrétariat technique à l’OEA et à la OIT/ACTRAV de continuer à donner son appui aux travaux du COSATE.
M. Crivelli a remercié les participants de leurs paroles et a adressé ses remerciements aux vice-présidents du COSATE, aux fonctionnaires de l’OIT/ACTRAV, notamment à Elizabeth Tinoco et Eduardo Rodríguez.   Il a également remercié le Secrétariat technique de l’OEA, en particulier Maria Claudia Camacho, de son appui permanent et des services consultatifs prêtés au COSATE durant sa gestion en tant que président. 
La réunion a été levée à 10 heures.
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ORDRE DU JOUR DU COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT DE LA COMMISSION PATRONALE DE CONSULTATION TECHNIQUE SUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (CEATAL)

(Approuvé à la réunion le 26 de septembre de 2005)
1. Approbation de l’ordre du jour

2. Rapport du Président du CEATAL, M. Daniel Funes de Rioja, sur les principales activités du CEATAL à l’occasion de la XIIe CIMT

3. Composition et élection du Comité exécutif. Nomination et élection du bureau du Comité exécutif

4. Réflexions sur la déclaration du CEATAL qui sera présentée aux Ministres du travail

5. Autres questions
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RAPPORT DE LA RÉUNION DU

COMITÉ DIRECTEUR PERMANENT DE LA COMMISSION PATRONALE DE CONSULTATION TECHNIQUE SUR LES QUESTIONS DE TRAVAIL (CEATAL)

Le Comité directeur permanent de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) s’est réuni le 26 septembre 2005 à 10 heures, dans le cadre de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail. Les représentants de diverses organisations patronales ainsi que ceux de l’Organisation internationale du travail ont assisté à la réunion. L’Organisation des États Américains y a été présente en qualité de Secrétariat technique de la CEATAL.

I.
Ouverture

Le Président, M. Daniel Funes de Rioja, a ouvert la réunion de la CEATAL et a remercié l’OEA et ACTEMP/OIT pour leur appui permanent et soutenu à cette Commission.

II.
Approbation de l’ordre du jour 

Le Président a présenté l’ordre du jour proposé pour la réunion, qui a été approuvé sans modification.

III.
Rapport du Président de la CEATAL

M. Funes de Rioja a souligné que la participation de la CEATAL s’est accrue considérablement au cours des dernières années et il a remercié l’OEA de son engagement en ce sens et d’avoir fourni à la CEATAL un cadre institutionnel lui permettant de participer aux activités de la CIMT.  Il a également remercié l’OIT de son soutien, en particulier par le truchement du Bureau des activités pour les employeurs (ACTEMP), tant au sein des tribunes de l’OEA que dans d’autres milieux, et il a rappelé qu’il est important de continuer d’inclure l’Organisation internationale des employeurs (OIE) dans ce processus, qui a fourni à la CEATAL une excellente assistance technique.

M. Funes a en outre souligné la participation active de représentants de la CEATAL aux réunions des groupes de travail, aux réunions préparatoires de la Quatorzième CIMT ainsi qu’aux ateliers thématiques qui ont eu lieu depuis la Treizième CIMT.  Il a reconnu que bien des choses ont été accomplies, mais qu’il reste encore beaucoup à faire.  En particulier, il a fait état de la nécessité de traduire en activités concrètes du programme de l’ACTEMP les synergies provenant des sommets de l’OEA et de l’OIT, principalement en ce qui concerne l’intégration.  Les activités de l’ACTEMP doivent s’inscrire dans l’agenda de l’OEA, c’est-à-dire l’agenda de la CIMT.

M. Funes de Rioja s’est également référé au dialogue avec le Conseil syndical de consultation technique  (COSATE), qui s’est renforcé lui aussi au cours des dernières années, mais qui doit continuer d’évoluer afin que l’on puisse arrêter un plan relatif aux problèmes communs. En ce sens, la CEATAL doit aspirer à avoir avec les travailleurs un dialogue de même calibre que le dialogue social européen, et elle doit continuer de travailler à atteindre cet objectif.  Enfin, il a fait référence à la lettre d’entérinement de la CEATAL, qui sera remise au Secrétaire général de l’OEA lors de la réunion conjointe avec le COSATE, et qui non seulement précise quelles sont les organisations qui font partie de la CEATAL, mais assume la responsabilité du des entreprises de continuer à apporter une contribution positive au succès des travaux de la CIMT.

Le Président a ensuite cédé la parole aux délégués:

M. Octavio Carvajal a reconnu le travail de M. Funes de Rioja et l’en a remercié, puis il a souligné la participation croissante de la CEATAL aux activités de la CIMT.  Il a mentionné qu’il est nécessaire que les ministères appuient les membres de la CEATAL afin que ceux-ci puissent continuer de participer activement aux activités de la Conférence.

M. Funes de Rioja a affirmé que la CEATAL doit participer à la Réunion régionale américaine de l’OIT qui doit avoir lieu en avril 2006. Il a indiqué que l’OEA suit les lignes directrices de l’OIT ayant une incidence particulière sur des questions sociales, et que maintenant l’OIT doit se coordonner plus étroitement avec l’OEA.

M. Virgilio Mena a indiqué que le succès de la CEATAL consiste à traduire des objectifs en plans d’action concrets et il a appuyé la suggestion de M. Funes concernant l’élaboration avec les travailleurs d’un plan relatif aux problèmes communs.

M. Francisco Pilotti, représentant de l’OEA, a mentionné que deux faits en particulier ouvrent de nombreuses avenues à la CEATAL et constituent des défis que celle-ci doit relever: l’élaboration de la Charte sociale au sein de l’OEA et la signature il y a peu du mémorandum d’accord entre l’OEA et l’OIT. 

IV.
Élection du Comité exécutif

Le coordonnateur de la CEATAL, Andrés Yurén de l’Organisation internationale des employeurs, a présenté une proposition de composition du Comité exécutif, à partir de consultations avec les fédérations d’employeurs.

L’on a proposé que le Président soit réélu, laquelle proposition a été acceptée par acclamation.  La proposition présentée par M. Yurén a ensuite été acceptée à l’unanimité, et par conséquent le Comité exécutif de la CEATAL est composé des personnes suivantes:

Président:

Daniel Funes de Rioja, Unión Industrial Argentina

Premier Vice-président: 

Adam Green, United States Council for International Business

Deuxièmes Vice-présidents:

Octavio Carvajal, Confederación de Cámaras Industriales de los Estados Unidos Mexicanos (CONCAMIN)
Virgilio Mena, Confederación Patronal de la República Mexicana (COPARMEX)
Porte-parole: 

Dagoberto Lima Godoy, Confederación Nacional de Industria (CNI) du Brésil 
Brian Burkett, Conseil canadien des employeurs (CCE)
Armando Urtecho, Consejo Hondureño de la Empresa Privada (COHEP)
Marcel Meyer, Suriname Trade and Industry Association
Juan Mailhos, Cámara Nacional de Comercio y Servicios de Uruguay
Juan José Fraschini, Cámara de Industrias del Uruguay, suppléante de M. Mailhos
José Luis Betancourt, Federación de Cámaras y Asociaciones de Comercio y Producción de Venezuela (FEDECAMARAS)
Coordonnateur:
Andrés Yuren, Organisation internationale des employeurs (OIE)

V.
Remarques sur la déclaration de la CEATAL qui sera présentée aux ministres du travail

M. Funes de Rioja a demandé à M. Rafael Gijón, représentant du Bureau des activités des employeurs de l’OIT, de présenter le projet de Déclaration conjointe COSATE-CEATAL.

M. Gijón a souligné que cette déclaration reprend l’esprit des déclarations conjointes signées par le passé, avec la différence qu’elle est beaucoup plus longue et plus ambitieuse.  Il a fait remarquer les efforts déployés par les représentants des deux organes afin d’obtenir des consensus sur le contenu de la Déclaration, qui porte sur des questions très importantes et quelques questions pratiques, comme le Plan continental sur le travail décent.  Étant donné ces efforts, il a suggéré aux personnes présentes d’approuver la Déclaration telle quelle.   En outre, M. Gijón a remercié publiquement M. Funes de Rioja et M. Andrés Yurén.

Les participants ont accepté la Déclaration conjointe telle que présentée.

VI.
Autres questions
Finalement, le Président a mentionné qu’au cours des prochains jours circulera un document de propositions qui sera présenté au Sommet des Amériques, plus particulièrement au dialogue des ministres des affaires extérieures, qui aura lieu le 3 novembre à Mar del Plata. L’on attend les commentaires de tous les membres de la CEATAL relativement à ce document.

M. Andrés Yurén a pris la parole pour remercier l’OEA de son excellent travail de coordination et de communication avec l’OIE relativement à la participation de la CEATAL à la CIMT.

La réunion a été levée à 11 heures.
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Rapport des Réunions mixtes du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation TECHNIQUE sur les questions du travail  (CEATAL)

Le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions du travail (CEATAL) ont tenu une réunion mixte le 26 septembre 2005 à 11 heures, dans le cadre de la XIVe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  À midi, le COSATE et la CEATAL ont eu une séance spéciale avec les Ministres du travail, le Secrétaire général de l’OEA et le Directeur général de l’OIT.

Ces deux réunions sont brièvement décrites ci-dessous.

RÉUNION MIXTE DU COSATE ET DE LA CEATAL

M. Daniel Funes de Rioja, Président de la CEATAL a remercié l’OEA d’avoir institutionnalisé la participation du COSATE et de la CEATAL aux activités de la CIMT et a rendu hommage au COSATE et en particulier au Président sortant, M. Ericson Crivelli.  Il a mis l’accent sur le fait que les résultats auxquels a abouti le dialogue entre travailleurs et employeurs dans le cadre de la CIMT ont été très positifs et marqués par une ferme volonté de coopération des deux parties.

M. Salvador Medina Torres, Président du COSATE, a remercié les employeurs, groupés au sein de la CEATAL, de la détermination dont ils ont fait preuve dans l’élaboration de la Déclaration conjointe que les deux organes consultatifs approuveront.  Il a souligné l’engagement qu’il a pris de poursuivre la tâche de son prédécesseur et de resserrer encore davantage les liens avec la CEATAL.  Il a lancé un appel pour qu’ensemble travailleurs et employeurs mettent en pratique les énoncés de la Déclaration conjointe.

M. Ericson Crivelli, en sa qualité de Président sortant du COSATE, a rendu hommage à l’esprit démocratique et à la volonté de dialogue de M. Funes de Rioja et lui a exprimé sa profonde reconnaissance.  Il a souligné que les deux organes consultatifs doivent continuer de transmettre leurs messages aux processus d’intégration déjà engagés.

Ensuite, la Déclaration conjointe du COSATE et de la CEATAL a été approuvée par acclamation par les participants, et elle sera présentée ultérieurement à la XIVe CIMT.

Les Présidents du COSATE et de la CEATAL ont souligné la nécessité de travailler à un programme de thèmes communs qui fasse progresser le dialogue entre eux et prévoit des activités concrètes pour bien cerner ces questions.  À cette fin, ils ont sollicité les services consultatifs de l’OEA et de l’OIT, par l’intermédiaire d’ACTRAV et d’ACTEMP, éventuellement sous forme de séminaires.

Une fois cette réunion mixte terminée, les représentants du COSATE et de la CEATAL se sont rendus dans la salle principale de la XIVe CIMT pour leur séance avec les Ministres du travail.

RÉUNION DU COSATE ET DE LA CEATAL AVEC LES MINISTRES DU TRAVAIL 

Le 26 septembre 2005 à midi, les représentants du COSATE et de la CEATAL ont tenu une séance spéciale avec les Ministres du travail dans le cadre de la XIVe CIMT, à laquelle ont assisté M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA et M. Juan Somavía, Directeur général de l’OIT.

M. Luiz Marinho, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil et Président pro tempore de la XIIIe CIMT, a souhaité la bienvenue aux Ministres du travail et aux représentants du COSATE et de la CEATAL.  Il a mis l’accent sur le fait que l’un des principaux points forts de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail de l’OEA est de disposer de deux organes consultatifs: le COSATE et la CEATAL, qui font du dialogue social au niveau continental une réalité.  Il a ensuite donné la parole à M. Daniel Funes de Rioja, Président de la CEATAL, et à M. Victor Baez, Secrétaire général de l’ORIT, représentant le COSATE.

M. Funes de Rioja, a remercié les Ministres du travail présents et la CIMT qui leur ont offert cet espace privilégié de dialogue.  Il a souligné qu’il est heureux de soumettre à l’examen des Ministres la  Déclaration conjointe du COSATE et de la CEATAL, qui tient compte des priorités et des engagements communs aux travailleurs et aux employeurs.    L’application de cette Déclaration, ainsi que de celle qu’auront à approuver les Ministres dans le cadre de la CIMT, doit être un impératif pour la Conférence.  Il a signalé que le dialogue social et le tripartisme sont indispensables en tant qu’instruments de concertation et de participation des acteurs sociaux à l’adoption de politiques socio-économiques et de travail; pour cette raison, il faut continuer de les renforcer.

M. Victor Baez, représentant le COSATE, a présenté en séance plénière le Programme de travail des Amériques, qui a été élaboré par de nombreux syndicats et conseils consultatifs sous-régionaux et qui a été distribué en séance plénière.  Ce Programme a pour postulats fondamentaux l’abandon des politiques néolibérales inspirées du libre échange; l’adoption de politiques de développement durable au centre desquelles réside un emploi de qualité accompagné de justice sociale; l’élaboration de politiques soucieuses d’équité entre les sexes ayant pour objectifs le renforcement de la démocratie, la réduction des inégalités, la création d’emplois décents; et l’affermissement des processus d’intégration sous-régionale face aux traités de libre-échange.  

Enfin, en présence de tous les assistants,  M. Daniel Funes de Rioja, Président de la CEATAL et M. Salvador Medina Torres, Président du COSATE, ont signé la Déclaration conjointe.

À 13 heures, la réunion a été déclarée close.

ANNEXE IV – AUTRES DOCUMENTS
· Calendrier de Travail de la XIVe CIMT

· Proposition de rédaction appelée à être incorporée à la  Déclaration du IVe Sommet des Amériques 
· Liste des participants
· Liste des documents enregistrés par le Secrétariat de l’OEA 
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CALENDRIER DE TRAVAIL DE LA XIVe CIMT

“La personne et son travail au centre de la mondialisation”

(Approuvé à la première séance ordinaire le 26 de septembre de 2005)
Dimanche 25 septembre




Inscription et réception des délégations

Lundi 26 septembre

8 heures à 18 heures 
Inscription des délégations

9 heures à 13 heures 
RÉUNIONS DES ORGANES CONSULTATIFS

9 heures à 12 heures 
Réunion de la Commission technique permanente sur les questions de travail – COTPAL – pour les représentants des Ministères du Travail
9 heures à 10 heures
Réunion du Conseil syndical de consultation technique – COSATE

10 heures à 11 heures
Réunion de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail – CEATAL

11 heures à 12 heures
Réunion mixte du COSATE et de la CEATAL

12 heures à 13 heures
Réunion des ministres du travail avec les membres du COSATE et de la CEATAL

13 heures à 15 h 30
Déjeuner privé offert par le Secrétaire au travail et à la prévision sociale aux ministres - Déjeuner des délégués

15 h 30 à 16 h 30
SÉANCE PRÉPARATOIRE RÉSERVÉE AUX MINISTRES (art. 31 du Règlement)

a.
L'établissement de l'ordre de préséance;

b.
Un accord sur le règlement;

c.
Un accord sur l'élection du président de la Conférence;

d.
Un accord sur l'ordre du jour de la Conférence;

e.
Un accord sur les Commissions de vérification des pouvoirs et de style;

f.
Un accord sur la méthode de travail et la constitution des Groupes de travail;

g.
La date limite pour la présentation des propositions;

h.
L'examen de la distribution des documents par les Groupes de travail et des projets qui n'ont pas de lien étroit avec les points de l'ordre du jour;

i.
Un accord sur la durée approximative de la Conférence;

j.
Des questions diverses.
16 h 30 à 17 heures
Complément en cas de prolongation

17 heures à 18 heures
SÉANCE D’OUVERTURE




Allocution de Francisco Javier Salazar, Secrétaire au travail et à la prévision sociale du Mexique, Président de la XIVe CIMT




Allocution de José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’Organisation des États Américains




Allocution de Juan Somavía, Directeur général de l’Organisation Internationale du Travail




Allocution de Luiz Marinho, Ministre du travail et emploi du Brésil, Président de la XIIIe CIMT

18 heures à 18 h 15
Photo de groupe

18 h 15 à 19 h 30
Complément en cas de prolongation

19 h 30 à 20 heures
Déplacement

20 heures

Dîner de bienvenue offerte par le Secrétaire au travail et à la prévision sociale du Mexique et son épouse aux ministres et aux délégations

Mardi 27 septembre

8 h 45 heures à 9 h 45
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE:  Rapports de suivi



Ratification des accords de la Séance Préparatoire




Rapport de l’OEA, suivi au Plan d’Action du XIII CIMT, par Alice Abreu, Directrice du Bureau de l’éducation, de la science et la technologie de l’OEA




Rapport de l’OIT sur le soutien accordé à la CIMT, par Daniel Martinez, Directeur régional Amérique latine et Caraïbe




Intervention du Ministère de la santé et de l’environnement de l’Argentine sur l’alliance stratégique, par Luis Couyoupetrou, Sub-secrétaire de la planification, l’ordre et la qualité de l’environnement




Intervention du Président du COSATE




Intervention du Président du CEATAL




Présentation sur le processus du Sommet des Amériques et son lien avec la XIV CIMT, par Luis Alberto Rodríguez, Directeur du Secrétariat des Sommets des Amériques

9 h 45 à 11 heures
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE:  Le caractère central de la personne et de son travail dans l’économie, dans les politiques de l’État et dans la mondialisation

9 h 45 à 10 h 15

Présentations introductives 

· Ministre Joseph Frank Fontana, Ministre du travail du Canada
· Ministre Rawle Eastmond, Ministre du travail et de la sécurité des Barbades
· Ministre Elaine Chao, Secrétaire au travail des Etats-Unis
· Ministre Galo Chiriboga, Ministre du travail et de l’emploi de l’Équateur
10 h 15 à 11 heures
Dialogue des ministres 

11 heures à 11 h 15
Pause

11 h 15 à 12 h 15
TROISIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE:  Le dialogue social en tant qu’outil pour aborder les effets de la mondialisation sur la société et sur le travail

11 h 15 à 11 h 45
Présentations introductives

· Ministre Fernando Trejos, Ministre du travail et de la sécurité sociale du Costa Rica
· Vice-Ministre Roberto Servat, Ministère du travail et de la promotion de l’emploi du Peru
· Ministre Horace Dalley, Ministre du travail et de la sécurité sociale de la Jamaïque

· Ministre Eduardo Bonomi, Ministre du travail et de la sécurité sociale de l’Uruguay
· Ministre José Roberto Espinal, Ministre du travail et de la prévision sociale du El Salvador

11 h 45 à 12 h 15
Dialogue des ministres
12 h 15 à 13 h 15
QUATRIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE:  Les effets des politiques publiques en matière d’emploi et de lutte contre la pauvreté sur la société et le travail 

12 h 15 à 12 h 45
Présentations introductives

· Ministre Carlos Tomada, Ministre du travail, de l’emploi et de la sécurité de l’Argentine
· Ministre Luiz Marinho, Ministre du travail et de l’emploi du Brésil
· Ministre Vincent Peet, Ministre du travail et de l’immigration des Bahamas
· Ministre Carlos Antonio Laguna, Ministre du travail et de l’emploi du Bolivia

· Vice-ministre Jorge León Sánchez Mesa, Ministère de la Protection Sociale de la Colombie

12 h 45 à 13 h 15
Dialogue des ministres

13 h 15 à 13 h 45
Déplacement

13 h 45 à 15 h 45
Déjeuner privé offert par le Secrétaire au travail et à la prévision sociale aux ministres et aux délégations

15 h 45 à 16 h 30
Déplacement – complément en cas de prolongation

16 h 30 à 18 heures
SÉANCE DE CLÔTURE




Élection de la présidence pro tempore de la XVe CIMT




Discours du Président pro tempore de la XVe CIMT




Approbation de la Déclaration et du Plan d’action de Mexico




Fermeture de la Réunion par le Secrétaire au travail et à la prévision sociale du Mexique

18 heures à 18 h 30
Conférence de presse conjointe des personnes composant la nouvelle troïka et ouverte aux ministres

18 h 30 à 19 h 30
Déplacement au lieu du dîner de clôture

20 heures à 22 h 30
Dîner de clôture offert par le Secrétaire au travail et à la prévision sociale du Mexique et son épouse aux ministres et aux délégations
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Proposition de rédaction appelée à être incorporée à la  Déclaration du IVe Sommet des Amériques 

Nous reconnaissons les contributions vitales des Ministères du travail à l’atteinte des objectifs du IVe Sommet des Amériques de « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » et à la promotion du travail décent et des politiques qui stimulent l’investissement et la croissance économique avec équité. Nous sommes engagés à les renforcer dans le  but d’assurer que des ressources budgétaires et techniques suffisantes leur soient allouées à l’échelon national pour les mettre en mesure de s’acquitter efficacement de leur mission. Nous appelons nos ministères du travail respectifs à s’atteler, conjointement avec les employeurs et les travailleurs à promouvoir la professionnalisation et l’apprentissage des travailleurs pendant toute leur vie en vue d’assurer leur insertion adéquate dans les marchés du travail, pour faciliter la professionnalisation des travailleurs et des demandeurs d’emplois, et le développement de leurs connaissances; mettre en œuvre des politiques et programmes comme l’amélioration des services d’emploi et l’accès aux informations sur le travail de qualité en vue du fonctionnement effectif du marché du travail, et  donner une impulsion performante à l’application de nos lois et règlements du travail. Nous invitons instamment les ministres à continuer de coopérer sur les plans bilatéral et multilatéral en vue du développement des capacités. Nous prenons également en compte la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, et son rôle dans la contribution à l’avancement des objectifs du Sommet.
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	�.	Le Venezuela réitère la réserve qu’il a formulée au paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et au paragraphe 6-A du Plan d’action en ce qui concerne l’entrée en vigueur de la ZLEA en 2005.


		Le Venezuela réaffirme la réserve suivante qu’il a formulée au paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León: “Le Venezuela émet une réserve à l’égard du paragraphe relatif à la Zone de libre- échange des Amériques, pour des raisons de principes et à cause de profondes différences portant sur le concept et la philosophie contenus dans le modèle proposé, ainsi que du traitement des questions spécifiques et des délais impartis.  Nous ratifions notre engagement envers la consolidation d’un bloc régional et de commerce juste, en tant que fondement du renforcement des niveaux d’intégration.  Ce processus doit prendre en compte les caractéristiques culturelles, sociales et politiques de chaque pays; la souveraineté et la nature constitutionnelle; le niveau et la taille des économies des pays en vue de garantir un traitement équitable”.


		Le Venezuela réitère que les négociations visant à la constitution de tout organisme régional d’intégration doivent prendre en compte le vaste agenda social des peuples des Amériques, en vue de contribuer à éliminer la pauvreté, à relever les niveaux de vie des secteurs marginalisés de nos populations; à accroître le taux de l’emploi; à améliorer les conditions de travail des ouvriers; à promouvoir l’inclusion sociale; à renforcer le dialogue social et la protection sociale; à améliorer les niveaux de santé et d’éducation; à mieux protéger l’environnement; à respecter ainsi qu’à valoriser la diversité culturelle, comme l’établissent la Déclaration et le Plan d’action du Sommet des Amériques tenu en 2001.


� Plan d’action de la XIIIe CIMT, Salvador de Bahia, 2003.


� Cette recommandation remplace celle-la discutée au Mexique: “Continuer l’évaluation des mesures laborales aux accordes d’intégration régionale et les traits du libre échange, même que l’opération et l’accomplissement de celles-ci”, qui était acceptées par quelques pays et opposées par des autres. 


Título registrado en el idioma original.


E = Español; I = Inglés; F = Francés; y P = Portugués.






